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1 

LE DOCUMENT D’URBANISME 

DE LA COMMUNE 

 

La commune de Saint-Jean-en-Royans dispose d’un PLU approuvé le 10 février 2014. 

La présente procédure de modification est mise en œuvre par la commune de Saint-Jean-en-
Royans afin d’ajuster le PLU sur les points suivants : 

 Autoriser l’extension des habitations existantes et la réalisation d’annexes aux 
habitations existantes dans l’ensemble des zones agricole et naturelle ; 

 Supprimer en conséquence les secteurs Ah et Nh qui n’avaient d’autres fonctions que 
de permettre l’extension des habitations existantes. Les quelques secteurs Ah et Nh 
ayant vocation à pérenniser une activité existante étant maintenus. 

 Supprimer plusieurs emplacements réservés 

 Créer un secteur de taille et de capacité d’accueil limité (STECAL) dans la zone A, en 
continuité de la zone UL de Grange Buissière afin d’y autoriser les constructions à 
vocation d’hébergements touristiques ;  

 

 

CONSIDERANT 

 Que le projet n’entre pas dans l’un des champs d’application prévus à l’article L.153-31 
du code de l’urbanisme (changement des orientations définies par le projet 
d'aménagement et de développement durables ; réduction d’un espace boisé classé, 
d’une zone agricole ou d’une zone naturelle et forestière ; réduction d’une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels, ou évolution de nature à induire de graves risques de nuisance) ; 

 Que le projet n’est pas concerné par les champs d’application prévus à l’article L.153-41 
du code de l’urbanisme : en effet, les modifications envisagées n’auront pas pour 
conséquences de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans 
une zone, de l’application de l’ensemble des règles du plan (car le nombre d’habitations 
existantes en zones agricole et naturelle est très limité du fait que la plupart des 
habitations ont été classées en secteur Ah ou Nh), ou de diminuer ces possibilités de 
construire, ni de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser, 

 

Ce projet d’adaptation du PLU relève donc d’une procédure de modification simplifiée. 
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2 

AUTORISER L’EXTENSION DES 

HABITATIONS ET LA REALISATION 

D’ANNEXES EN ZONE AGRICOLE ET 

EN ZONE NATURELLE 

 

2.1 Contexte et projet  

Actuellement, le règlement du PLU de Saint-Jean-en-Royans ne permet l’extension des 
habitations existantes et les annexes aux habitations existantes que dans les secteurs Ah de 
la zone agricole et dans les secteurs Nh de la zone Naturelle. 

Or, une importante partie du territoire communal de Saint-Jean est classé en zone naturelle N 
ou en zone agricole A. De ce fait, quelques habitations se trouvent exclues de ce dispositif 
réglementaire et ne peuvent faire l’objet d’un éventuel projet d’extension ou d’annexe. 

Cependant, la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt 
(LAAAF) a fait évoluer les dispositions du code de l’urbanisme concernant les habitations 
existantes en zone rurale (zones agricole et naturelle) pour permettre l’extension des 
habitations existantes dans les zones naturelle et agricole. 

En outre les nouvelles dispositions de la loi Macron du 6 août 2015 permettent également 
d’autoriser la réalisation d’annexes aux habitations existantes dans les zones agricole et 
naturelle.  

L’article L.151-12 du code de l’urbanisme, résultant de ces deux lois, dispose désormais que : 

 « Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 

L.151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès 

lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise 
et de densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Les 

dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 
112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
 

Les élus de Saint-Jean-en-Royans souhaitent introduire ces nouvelles dispositions dans le 
règlement des zones agricole et naturelle. 
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2.2 Le projet de modification 

Sur ce point, la modification du PLU consiste à élargir à l’ensemble de la zone A et à 
l’ensemble de la zone N, l’autorisation (déjà présente dans les secteurs Ah et Nh) d’extension 
des habitations et d’annexes aux habitations existantes. 

Pour cela, il sera rajouté deux alinéas au règlement de la zone A et deux alinéas au 
règlement de la zone N afin d’autoriser, sous certaines conditions, l’extension des habitations 
existantes d’une part et afin d’autoriser, sous conditions également, la réalisation d’annexes 
aux habitations existantes, d’autre part. Les conditions imposées permettront de respecter les 
dispositions prévues par l’article L.151-12 du code de l’urbanisme. 

Ces deux alinéas s’appliqueront à l’ensemble de la zone A et de la zone N, y compris aux 
secteurs ah et Nh. C’est pourquoi les règles déjà présentes dans les secteurs Ah et Nh, pour 
les extensions d’habitations et les annexes aux habitations, seront supprimées pour éviter la 
redondance. 

Les secteurs Ah et Nh ne seront pas tous supprimés pour autant car quelques-uns de ces 
secteurs de la zone A et de la zone N autorisent également d’autres constructions, 
notamment les extensions des constructions à usage d’activités artisanales ou de services, 
qu’il est nécessaire de pérenniser. (Voir point 3 ci-après). 

 

2.3 Contenu de la modification  

> Modification du règlement écrit : 

 

Le règlement de la zone agricole sera complété et modifié par les dispositions suivantes : 

ARTICLE A 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

[…] 

2.2 Seules sont autorisées dans le secteur Ah, les occupations et utilisations suivantes 
si elles vérifient les conditions énoncées ci-après : 

 

- Les constructions et installations à caractère technique nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif (telles que voirie, canalisations, pylônes, transformateurs, 
installations liées au transport de voyageurs…) non destinées à l’accueil de 
personnes, et à l’exception des installations photovoltaïques au sol, à condition de ne 
pas dénaturer le caractère des lieux avoisinants et de ne pas apporter de gêne 
excessive à l'exploitation agricole ; 

 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33% de la surface de plancher des habitations 
existantes à la date d’approbation de la révision du PLU dans la limite de 250 m² de 
surface de plancher au total (existant + extension). 

 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33% de la surface de plancher des bâtiments à 
usage d’activité artisanales ou de services existantes à la date d’approbation de la 
révision du PLU dans la limite de 250 m² de surface de plancher au total (existant + 
extension), et à condition que la hauteur de la construction constituant l’extension ne 
dépasse pas la hauteur du bâtiment existant ; 
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- Les piscines, et les annexes (abris de jardin, garage,…) -non accolées entre elles- à 
une habitation ne sont autorisées que si elles respectent l’ensemble des conditions 
suivantes : 

o Elles doivent être liées à une habitation existante à la date d’approbation de la 
révision du PLU, 

o Elles doivent être implantées à proximité immédiate de cette habitation. 
o La surface de plancher de chaque annexe détachée du bâtiment principal (hors 

piscine) ne doit pas dépasser 40 m². 
 

- Le changement de destination à des fins d’habitation, ou à des fins d’activités 
artisanales ou de services, d’un bâtiment agricole repéré au titre de l’article L 123-3-1 
du code de l’urbanisme, par une trame spécifique sur les documents graphiques du 
règlement en application de l'article R.123-12-2 du code de l'urbanisme, dès lors que 
ce changement de destination ne compromet pas l’exploitation agricole et à condition 
de préserver le caractère architectural et patrimonial du bâtiment. 

 

[…] 
 

2.3 Dans l’ensemble de la zone A, y compris dans les secteurs Ah mais à l’exclusion 
des secteurs Ap et sous réserves des dispositions applicables en secteurs de risque, 
sont autorisées les occupations et utilisations suivantes si elles vérifient les conditions 
énoncées ci-après : 
 

- L'extension limitée à 33% de la surface de plancher 20% de l’emprise au sol des 
habitations existantes de plus de 40 m² d’emprise au sol à la date d’approbation du 
PLU et dans la limite de 250 m2 de surface de plancher totale, existant plus extension, 
y compris les surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des 
véhicules. 

- Sous réserve du respect de la loi Montagne et à condition d’une implantation aux 
abords immédiats de l’habitation (distance maximum de 30 mètres) et en dehors de 
tout terrain agricole, sont autorisés la construction d’annexes détachées des 
habitations existantes dans la limite de 40 m² 50 m² d’emprise au sol totale de 
l’ensemble des annexes et de 3,5 m de hauteur et les piscines dans la limite de 50 m². 

 

 

ARTICLE A 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

[…] 

La hauteur totale des constructions à usage d’habitation mesurée à partir du sol naturel, à 
l’aplomb de la construction jusqu’à l’égout du toit ne peut excéder 6 mètres pour les 
habitations. 

Cette hauteur maximum est réduite à 5 m lorsque la construction est située sur une limite 
séparative et à 3,5 mètres à l’égout du toit pour les annexes ou lorsqu’il s’agit d’une annexe. 
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Le règlement de la zone naturelle sera modifié pour reprendre les mêmes dispositions : 

ARTICLE N 2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

[…] 

2.2 Dans le secteur Nh, (en dehors de la zone N et des secteurs Ns, Na et NL), les 
occupations et utilisations suivantes sont autorisées, á condition qu’elles ne 

portent pas atteinte á la sauvegarde des espaces naturels et des paysages et 

qu’elles vérifient les conditions énoncées ci-après : 
 

- L’aménagement et l’extension limitée à 30% de la surface de plancher des habitations 
existantes à la date d’approbation de la révision du PLU dans la limite de 250 m² de 
surface de plancher au total (existant + extension) 

 

- L’aménagement et l’extension limitée à 30% de la surface de plancher des bâtiments à 
usage d’activité existantes à la date d’approbation de la révision du PLU à condition 
que la hauteur de la construction constituant l’extension ne dépasse pas la hauteur du 
bâtiment existant ; 

 

- Le changement de destination d’une construction existante, à des fins d’accueil ou 
d’hébergement touristique ou de loisirs, dans la limite de l’emprise au sol du bâtiment 
existant à la date d’approbation de la révision du PLU. 

 

- Le changement de destination à des fins d’habitation d’une construction présentant 
des caractéristiques architecturales traditionnelles autre qu’une construction à 
ossature légère ou à caractère précaire, et existante à la date d’approbation de la 
révision du PLU, à condition de préserver le caractère architectural et patrimonial du 
bâtiment, et que la surface de plancher après travaux soit limitée à 250 m². 

 

- Les piscines, et les annexes (abris de jardin, garage,…) -non accolées entre elles- à 
une habitation ne sont autorisées que si elles respectent l’ensemble des conditions 
suivantes : 

o Elles doivent être liées à une habitation existante à la date d’approbation de la 
révision du PLU, 

o Elles doivent être implantées à proximité immédiate de cette habitation, 
o La surface de plancher de chaque annexe détachée du bâtiment principal 

(hors piscine) ne doit pas dépasser 40 m². 

[…] 

2.6 Dans l’ensemble de la zone N, y compris dans les secteurs Nh et Nl mais à 
l’exclusion des secteurs Ns et Na et sous réserves des dispositions applicables en 
secteurs de risque, sont autorisées les occupations et utilisations suivantes si 
elles vérifient les conditions énoncées ci-après : 
 

- L'extension limitée à 33% de la surface de plancher 20% de l’emprise au sol des 
habitations existantes de plus de 40 m² d’emprise au sol à la date d’approbation du 
PLU et dans la limite de 250 m2 de surface de plancher totale, existant plus extension, 
y compris les surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des 
véhicules. 

- Sous réserve du respect de la loi Montagne et à condition d’une implantation aux 
abords immédiats de l’habitation (distance maximum de 30 mètres) et en dehors de 
tout terrain agricole, sont autorisés la construction d’annexes détachées des 
habitations existantes dans la limite de 40 m² 50 m²  d’emprise au sol totale de 
l’ensemble des annexes et de 3,5 m de hauteur et les piscines dans la limite de 50 m². 
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ARTICLE N 10 - LA HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 

[…] 

La hauteur totale des constructions à usage d’habitation mesurée à partir du sol naturel, à 
l’aplomb de la construction jusqu’à l’égout du toit ne peut excéder 6 mètres pour les 
habitations. 

Cette hauteur maximum est réduite à 5 m lorsque la construction est située sur une limite 
séparative et à 3,5 mètres à l’égout du toit pour les annexes ou lorsqu’il s’agit d’une annexe. 

[…] 

 

2.4 Impacts de la modification  

L’impact de cette modification sera assez limité car les habitations existantes en zone agricole 
et naturelle ne sont pas très nombreuses. Elles sont pour l’essentiel, situées en secteur Ah et 
Nh dont le règlement autorise déjà l’extension des habitations existantes. 

L’impact sera également limité par le règlement proposé qui encadre fortement les possibilités 
d’extension par deux seuils cumulatifs et deux critères de localisation pour les annexes : 

 33 % de la surface de plancher 20% de l’emprise au sol du bâtiment existant et à 
condition que la construction initiale présente une surface d’au moins 40 m² 
d’emprise au sol ; 

 250 m² de surface de plancher totale après travaux ; (certains bâtiments qui 
présentent déjà une surface de plancher supérieure ne pourront donc pas être 
agrandi). Ces 250 m² sont calculés en incluant les surfaces de plancher aménagées 
en vue du stationnement des véhicules ; 

 40 m² 50 m² d’emprise au total pour l’ensemble des annexes et 50 m² pour les 
piscines ; 

 A condition d’une implantation aux abords immédiats de l’habitation (30 mètres 
maximum) et en dehors de tout terrain agricole pour la réalisation des annexes ; 

 
L’impact sur la qualité des paysage sera réduit du fait que l’extension est limitée à 33 % 20% 
de l’existant d’une part et que la hauteur du bâtiment ne pourra pas être augmentée à 
l’occasion de l’extension, d’autre part. Il sera également réduit par le fait que les annexes ne 
pourront représenter plus de 40 m² d’emprise au sol et 50 m² pour les piscines, en outre, les 
annexes ou piscine doivent être implantées à moins de 30 mètres de l’habitation et sont 
limitées à 3,5 mètres de hauteur à l’égout du toit. 
 
Il en est de mêle pour ce qui concerne l’impact sur les surfaces agricoles qui sera donc très 
faible. 
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3 

SUPPRIMER LES SECTEURS Ah ET 

Nh QUI N’ONT D’AUTRE FONCTION 

QUE DE PERMETTRE L’EXTENSION 

DES HABITATIONS EXISTANTES 

 

3.1 Contexte et projet  

L’objet principal de la modification du PLU est d’introduire dans le règlement des zones A et N 
les dispositions des lois ALUR, LAAF et Macron concernant l’extension des habitations 
existantes et la création d’annexe à ces habitations. Dans ces conditions, les secteurs Ah et 
Nh qui, pour la plupart, n’ont pas d’autre objet que d’autoriser les extensions d’habitation 
existante, n’ont plus lieu d’être et doivent être supprimés. 

D’autant plus que l’article L.153-13 du code de l’urbanisme, prévoit que les secteurs de taille 
et de capacité d'accueil limitées ne peuvent être créés qu’à titre exceptionnel. 

La présente modification du PLU prévoit donc la suppression de tous les secteurs de taille et 
de capacité d'accueil limitées (secteurs Ah et Nh) qui n’ont pas d’autre fonction que de 
permettre l’extension d’habitation existantes. 

Quelques secteurs Nh et Ah ont pour vocation de pérenniser une activité économique 
existante qui ne relève pas du régime agricole et dont l’extension ne peut être autorisée en 
zone A ou N. Pour ces quelques activités économiques, le secteur Ah ou Nh correspondant 
est maintenu car il revêt un caractère exceptionnel et trouve sa justification par la nécessité 
de maintenir une activité économique sur le territoire communal. 

Ces secteur sont au nombre de 5 et sont les suivants : 

 Hôtel du col de la Machine – secteur Nh au col de la Machine ; 

 Gite de xxx - secteur Nh quartier Fontepaisse 

 Gite de xxxx – secteur Ah quartier des Marthourets 

 Distillerie du Vercors (Whisky), accueil et vente directe – secteur Ah quartier Flandaine 

 Les Cabanes de Carpat - Hébergement touristique sous forme de Gite et de Cabanes 
dans les arbres – secteur xx quartier Carpat. 

 

3.2 Le contenu de la modification 

Sur ce point, la modification du PLU consiste à : 
 

Sur le règlement graphique : supprimer tous les secteurs Nh et Ah à l’exception des 5 cités 
ci-dessus. 
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Sur le règlement écrit : modifier le 3ème alinéa du point 2.2 (secteur Ah) de l’article 2 de la 
zone A de la façon suivante : 
 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33% de la surface de plancher des bâtiments à 
usage d’activité artisanales ou de services existantes à la date d’approbation de la 
révision du PLU dans la limite de 250 m² de surface de plancher au total (existant + 
extension), et à condition que la hauteur de la construction constituant l’extension ne 
dépasse pas la hauteur du bâtiment existant ; 
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4 

SUPPRIMER CERTAINS 

EMPLACEMENTS RESERVES 

 

4.1 Contexte et projet  

Actuellement, le règlement graphique du PLU de Saint-Jean-en-Royans comporte un certain 
nombre d’emplacements réservés destinés à la réalisation d’équipements publics. Ils sont 
tous au bénéfice de la commune sauf le numéro 22 qui est au bénéfice du département pour 
la réalisation d’une déviation de Saint-Jean et Oriol. 

 
Certains de ces emplacements réservés sont devenus obsolètes et doivent être supprimés : 

 

4.2 Le projet de modification 

Sur ce point, la modification du PLU consiste à supprimer les emplacements réservés qui sont 
devenus inutiles par absence de projet : 

 

 Emplacement n° 7 - parcelle AM 255 - 5 rue de l'Industrie : Etant donné l'abandon 
du projet de carrefour sur la RD par le Département de la Drôme, l'emplacement 
réservé n°7 qui avait pour objet la création de ce carrefour devient inutile. Il est levé. 

 Emplacement n° 2- parcelle AM 488 - 127 rue Jean Jaurès : La visibilité est correcte 
et suffisante en bas de la côte Bédard ; il n’est donc pas nécessaire de prévoir un 
réaménagement de la sortie sur la RD 76. L'emplacement réservé est levé. 

 Emplacement n° 16 - parcelles AH 445-446 - Lotissement « Le Royans » : Cet ER a 
pour vocation de permettre un éventuel accès piéton à une future opération sur la 
zone AUo1. Cependant, étant donné l'absence de projet dans la zone 1 AUo au 
lieudit « Les Chaux», l’emplacement réservé est levé. 

 Emplacement n° 27 - parcelle C 621 - Les Rimets : Dans le cadre de la 
réorganisation de la collecte des ordures ménagères sur la commune, cet 
emplacement de collecte doit être supprimé. L’emplacement réservé n’a donc plus 
lieu d’être. Il est supprimé. 

 Emplacement n° 8 - parcelles AL 147-148-149 - Rue Colombier : Etant donné 
l'absence de projet d'aménagement d'espace public sur ces parcelles, il convient de 
lever ledit emplacement. La valeur du tènement a été estimée par les domaines à 
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20.000 euros HT. Si toutefois le bien était vendu à ce prix, le Maire pourrait encore 
exercer son droit de préemption urbain si un projet était finalement prévu. 

 

 

4.3 Contenu de la modification  

> Modification du règlement graphique : 

Sur ce point, la modification du PLU consiste à supprimer des documents graphiques du 
règlement l’ensemble des emplacements réservés listés ci-dessus et à mettre à jour le 
tableau des emplacements réservés en légende du plan. Et cela pour les deux planches 4.2 
et 4.3. 

Il sera également rajouté à titre informatif, la surface approximative des emplacements 
réservés. 

 

4.4 Impacts de la modification  

L’impact de cette modification sera assez limité car les emplacements réservés supprimés 
sont de dimensions modestes et sont supprimés par absence de projet d’équipement public 
sur les tènements concernés. 

En outre, ils sont tous situés en zone urbaine où la commune bénéficie d’un droit de 
préemption urbain qu’elle pourra toujours mettre en œuvre si des projets d’équipements 
publics s’avéraient nécessaires sur ces parcelles. 
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5 

CREATION D’UN « STECAL » POUR 

UN PROJET D’HEBERGEMENT 

TOURISTIQUE 

 

5.1 Contexte et projet  

Un agriculteur complète son activité de nuciculture par de l’accueil à la ferme dans un 
hébergement de tourisme. Il souhaiterait développer cette activité annexe en installant trois 
autres hébergements de tourisme et en aménageant une aire d’accueil pour camping-car à 
proximité de son siège d’exploitation.  

La commune souhaite favoriser cette activité et permettre son développement car elle est 
porteuse d’emplois et permet de renforcer la fréquentation touristique sur la commune. 

Aujourd’hui, le terrain qui pourrait accueillir ce projet, en continuité du siège de l’exploitation 
agricole, est classé en zone agricole généraliste qui ne permet pas la construction des 
hébergements de tourisme. 

 

Il est donc proposé la création d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées 
(STECAL) dans la zone A, à l’est de la zone UL de Grange Buissière, afin d’autoriser les 
constructions à vocation d’hébergement touristique ; Cette disposition est prévue par l’article 
L.151-13 du code de l’urbanisme. 

Projet de STECAL 
rugby 

Camping de 
Grande Buissière 

Zone UL 

Siège et bâtiment 
de l’exploitation 
agricole 

RD 54 
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Le siège d’exploitation (habitation) occupe le sud de la parcelle AH 47 et le bâtiment 
d’exploitation occupe la parcelle AH 428. Pour permettre le projet, il y aurait lieu de créer un 
STECAL sur l’intégralité des parcelles AH 47, 429 et 430. Soit une superficie totale d’environ 
5.000 m² dont 1.800 m² sont occupés par l’habitation de l’agriculteur. 

Le STECAL ainsi créé sera contigu à la zone constructible UL de Grange Buissière et en 
continuité du siège et du bâtiment de l’exploitation qui porte le projet. 

Comme le prévoit l’article L.151-13, la création de ce STECAL sera soumise à l'avis préalable 
de la commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers (CDPENAF). 

 

5.2 La modification du PLU 

Elle consiste  

 en une modification du règlement graphique du PLU : le tènement occupé par les 
parcelles AH 47, 429 et 430, aujourd’hui situé en zone A généraliste, sauf pour la 
partie sud de la parcelle AH 47 classée en zone Ah, fera l’objet d’un secteur de taille et 
de capacité d’accueil limité (STECAL) dénommé « Aht »; 

 en une modification du règlement écrit afin de : 

- compléter le chapeau présentant le caractère de la zone A et préciser l’existence 
du secteur Aht et son objectif ; 

- compléter l’article 2 du règlement de la zone A afin d’autoriser dans le secteur 

Aht, « les constructions à vocation d’hébergement touristique, dans la limite de 
200 m² d’emprise au sol ». 

- compléter l’article 10 du règlement de la zone A afin de limiter à 6 mètres la 
hauteur des constructions à vocation d’hébergement touristique. 

 

Extrait zonage PLU actuel :     Extrait zonage PLU modifié  
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5.3 Impacts de la modification  

 

Cette modification aura un impact modeste pour les raisons suivantes : 

 La modification ne fait qu’élargir très légèrement le spectre des constructions déjà 
autorisées dans la zone A et dans le STECAL existant sur le siège d’exploitation : les 
constructions et installations nécessaires aux exploitations agricoles et l’extension des 
habitations existantes ainsi que leurs annexes et piscine. 

 En outre le secteur dans lequel l’implantation d’hébergement de loisir sera autorisée 
est de dimension très modeste : 5.000 m² au regard des 631 ha de zone Agricole. Soit 
0,01 % de la zone agricole ; 

 Le tènement classé en secteur Aht est en continuité immédiate de deux constructions 
agricoles existantes ; 

 Le tènement susceptible de recevoir des hébergements touristiques est contigu à la 
zone UL à vocation de loisir et d’accueil touristique (camping privé) ; 

 Le terrain étant situé à proximité de la route départementale 54, la création des 
hébergements touristiques ne nécessitera pas de travaux de réseau, de voirie ou 
d’accès ; 

 La limitation de l’emprise au sol à 200 m² et de la hauteur à 6 mètres, permet de 
restreinte l’impact des constructions tout en permettant au projet de se développer. 
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6 

REPRENDRE LA REDACTION DES 

ARTICLES 1 ET 2 DES ZONES A ET N 

POUR UNE LECTURE FACILITE DU 

REGLEMENT 

 

 

6.1 Contexte et projet  

L’article 1 du règlement des zones A et N comportent l’indication de constructions et 
d’occupations du sol autorisées alors que cet article ne devrait, en principe, contenir que la 
liste de celles qui sont interdites. 

En outre, les Constructions et Installations Nécessaires Aux Services Publics ou d’Intérêt 
Collectifs (CINASPIC) sont autorisées dans l’ensemble de la zone A. Il n’y a donc pas le lieu 
de le répéter pour chaque secteur.  

Afin de faciliter la lecture des articles 1 et 2 du règlement des zones A et N, ces deux articles 
sont partiellement réécrits sans changement de la règle. 

La rédaction de l’alinéa sur les CINASPIC sera cependant adaptée à la nouvelle rédaction de 
l’article L.151-11 du code de l’urbanisme qui parle maintenant d’équipements collectifs plutôt 
que de services publics ou d’Intérêt collectifs et à condition que ceux-ci ne soient pas 
incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
lequel ils sont implantés et qu'ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 
et des paysages. 

 

6.2 La modification du PLU 

Elle consiste à : 

 Affirmer à l’article 1 que toutes constructions et occupations du sol sont interdites à 
l’exception de celles mentionnées à l’article 2 ; 

 Indiquer à l’article 2 que les CINASPC sont autorisées dans l’ensemble de la zone afin 
de ne plus re-citer les CINASPIC dans les différents paragraphes concernant les 
différents secteurs ; 
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7 

LES PIECES MODIFIEES 

 

7.1  Pièces écrites modifiées 

Dans le cadre de la présente modification, les pièces écrites du PLU qui nécessitent une 
modification sont :  

Rapport de présentation : un complément au rapport de présentation sera intégré en 
préambule au dossier de PLU. Il sera constitué de la présente notice explicative. 

Règlement : l’article 2 du règlement de la zone A est modifié, ainsi que l’article 10 sur les 
hauteurs ; De même, l’article 2 du règlement de la zone N est modifié, ainsi que l’article 10 
sur les hauteurs. 

Les pages concernées seront donc substituées aux pages actuelles correspondantes. 

 

7.2 Pièces graphiques modifiées 

Les planches 4.2 et 4.3 du document graphique du règlement (ensemble de la commune au 
1/10.000° pour le plan 4.3 et zoom sur le village au 1/5.000° pour le plan 4.3), seront 
modifiées pour intégrer la suppression des emplacements réservés listés ci-dessus. 
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INTRODUCTION AU PAYSAGE
- Limites administratives dans le paysage
- Structures paysagères
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Saint Jean en Royans en bref
- Région: Rhône-Alpes
- Département: Drôme
- Arrondissement: Valence
- Canton: Saint Jean en Royans (chef-lieu)
- Centre administratif et économique du 
Royans
- Deux agglomérations proches: Valence et 
Grenoble
- Adhère à la communauté de communes du 
Pays du Royans
- Appartient au PNR du Vercors (signataire de 
la charte)
- Superfi cie: 27 km²
- Population: 3’000 habitants
- Densité: 108 hab. /km²

Périmètre du PNR Vercors

LIMITES ADMINISTRATIVES 

Communauté de communes du Pays du Royans

Commune de Saint Jean en Roaysnet ses communes limitrophes

La communauté de communes marque la vallée du Royans et est limitée au nord 
par la Bourne: artère du Vercors. Elle représente la plaine de la Lyonne et les mas-
sifs qui la bordent. Il s’agit des rebords ouest du massif du Vercors: Montagnes de 
l’Epenet et de Musan jusqu’au col de Tourniol, à l’est, par le Mont Barret, la monta-
gne de l’Arp et la montagne de l’Echarasson et au sud, en arrière plan, les plateaux 
d’Ambel et de Fond d’Urle (Forêt de Lente)
Elle est caractérisée par la Combe Laval et la montagne de l’Arp qui représente des 
turbulences volcaniques remarquables.
Si le nord de la communauté de communes est urbanisé et bien desservi en axe de 
transport, la grande moitié sud est un plateau, sauvage et reculé, protégé par un 
relief tourmenté et marqué par des paysages préservés.

La commune de Saint Jean en Royans se situe au centre de la Plaine de la Lyon-
ne et s’étale perpendiculairement au relief, ce qui lui confère une double orientation. 
Elle est scindée en son centre par la Lyonne et comprend des paysages de plaines 
comme de montagne; 
L’altitude oscille entre 196m et 1’295m. Porte d’entrée de la forêt de Lente, le pay-
sage est caractérisé par de grands massifs forestiers, une plaine active au climat 
doux et une agglomération importante à l’échelle du massif du Vercors.
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La montagne de Musan :
Vers l’ouest, la commune projette une longue frange à travers la montagne de la 
Sieurle, et atteint 1 295 m à la montagne de Musan. Appelé aussi Monts du Matin, 
ce relief marque la limite ouest de la commune et représente « l’ultime barrière ro-
cheuse occidentale du Vercors». Le relief s’adoucit progressivement pour atteindre 
le lit de la Lyonne.         

La montagne de l’Echarasson :
Le territoire communal s’enfonce au sud-est dans la profonde reculée de la Combe 
Laval, dont elle possède le versant ouest, et culmine à 1 185 m dans la montagne 
de l’Écharasson au Serre des Fècles. Ce massif constitue un vaste plateau qui se 
termine à l’est par des falaises abruptes qui enserrent la Combe Laval, elles se re-
ferment à l’amont au point de rencontre avec les falaises de la montagne de l’Arp, 
au col de la Machine (1011m) formant ainsi un cirque.

Deux reliefs imposants sur la commune :  
 

La vallée de la Lyonne :
Large vallée d’environ 3km de large, elle est formée par la montagne de Musan 
à l’ouest et la montagne de l’Écharasson à l’est. La Lyonne serpente au centre 
où l’habitat de Saint-Jean-en-Royans s’est développé. Cette vallée est marquée 
par une agriculture active        

La vallée du Cholet :
En amont de Saint-Laurent en Royans la vallée du ruisseau du Cholet ouvre une 
boutonnière allongée de près de 4 kilomètres de long, la Combe Laval.
Formée par la montagne de l’Echarasson à l’ouest et par la montagne de l’Arp à 
l’est, cette vallée, d’abord encaissée et dominée par les falaises (Fond de Laval) 
s’ouvre peu à peu pour rejoindre la plaine de Saint-Jean-en-Royans et le lit de 
la Lyonne au nord de la commune. L’agriculture n’y est pas présente et le fond 
de cette vallée remarquable est marqué par une grande diversité de milieux 
naturels.     

Deux vallées, deux identités :  
 

Vallée de la Lyonne - vue vers le sud Vallée du Cholet - vue vers le nord-est

STRUCTURES PAYSAGÈRES



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

4

Vue depuis les Abissets vers l’Est: la plaine de la Lyonne est cadrée par des massifs montagneux, la montagne de l’Echarasson représente un fond de scène d’importance

Vue depuis la D131, vers les fl andaines: les collines de Saint Jean et Oriol assurent un premier plan devant la montagne de Musan



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

5
Photo aérienne (Google Earth) et localisation des entités majeures de la commune de Saint Jean en Royans



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

6



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

7

CADRE PHYSIQUE
- Géologie
- Topographie
- Hydrographie
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 GÉOLOGIE / Marqueurs du paysage

La structure morphologique de la commune se compose de re-
liefs et de dépressions caractérisés par l’orientation nord/sud 
commune au massif du Vercors et dus aux mouvements de sou-
lèvement et de compression des Alpes.

Une composition géologique diversifi ée :
Les reliefs calcaires (montagnes de l’Echarasson et de Musan).
Les molasses gréseuses de la plaine.
Les marnes calcaires de Combe Laval et du lit du Cholet.
Les marnes et sables du lit de la Lyonne.

Carte géologique

Le relief de la commune est marqué par deux massifs : à l’ouest 
la montagne de Musan, à l’est la montagne de l’Echarasson. 
Deux dépressions résultent de ce relief marqué: la large vallée 
de la Lyonne qui occupe la partie centrale du territoire communal 
et la vallée encaissée du Cholet appelée Combe Laval bordant la 
limite est de la commune.

Rappel: quelques défi nitions:
- Calcaire: roche sédimentaire, dure et perméable composée de 
carbonate de calcium (le massif du Vercors est composé d’une alter-
nance de couches de marnes et de couches de calcaire)
- Marne: roche sédimentaire argileuse et calcaire, tendre et imper-
méable
- Molasse: issue de sédiment détritique (roche désagrégée) com-
posé entre autre de grés calcaire, de sable et d’argile, roche tendre 
et imperméable, qui se forme au pied des montagne
- Tuf: roche poreuse légère (peu dense) et perméable issue de 
concrétions de calcaire déposé dans les sources ou dans les lacs 
(cascade de Frochet). Accumulation consolidé par l’action de l’eau, 
structure friable et grumeleuse (trace de végétaux, coquilles...)

grotte

de Frochet

source
captée

le
Cholet

cascade de
Frochet

source 

eau

infiltration

m a r n e s

940 m
l’Écharasson

ca lca ireC o m b e
L a v a l

mousses

1

sud-est

260 m

Source: Malette pédagogique, fi che n°6 : Vercors 
Eau Pure et PNR Vercors

Blocs calcaires au sommet de la montagne de l’Echarasson

Sol marneux vers les Chuilles Marne calcaire stratifi é au fond de la Combe

Molasse rouge vers les Massotiers
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L’extrémité amont de la reculée de Combe Laval vue du sud, depuis le col de la Machine (D76).

Source : www.geol-alp.com

Combe Laval est la plus grande reculée d’Europe. Elle 
est issue d’un phénomène géologique appelée «reculée 
karstique», une gorge qui se termine à l’amont par un 
cirque d’où émerge une rivière souterraine (le Cholet).
Comme son nom l’indique, la reculée évolue en “recu-
lant” à cause de l’érosion (régressive). Le recul progressif 
du cirque est du au travail des eaux du Cholet qui sapent 
(rongent) les terrains tendres au pied des falaises (mar-
ne: tendre et imperméable). Elles ont alors tendance à 
s’écrouler, emportant avec elles la couche supérieur de 
calcaire (calcaire: dur et perméable) : schéma ci des-
sous: étapes d’effondrement qui donne lieu à la reculée

Source : www.geol-alp.com

Le débouché de la Combe Laval dans la dépression du Royans vu du nord-ouest, depuis les pentes à l’ouest de Saint-Jean en Royans (village 
de La Bâtie).

Source : google earth

LA COMBE LAVAL
Reculée Karstique majeure
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Carte du relief de Saint-Jean-en-Royans

TOPOGRAPHIE / un relief dynamique et structurant
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Coupe B 

Coupe A

Coupe C 
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Montagne de Musan

Montagne de l’Echarasson

La vallée du royans, située en contre bas des pla-
teaux calcaires du Vercors est constituée de terras-
ses alluviales et de collines de molasse. 
La commune est cadrée par un ensemble monta-
gneux majestueux. Il s’agit  d’un ensemble cohérent 
et contrasté formé par les importants cours d’eau 
datant de plus de 100 millions d’années.

Le paysage est marqué par de grandes terrasses à 
la sortie de la combe Laval. Constituées d’alluvions 
transportés par le torrent du Cholet, ces terrasses 
sont nées de l’alternance de  phase de dépôt et 
d’enfoncement du lit du cours d’eau.

Le couloir de faille qui traverse le Vercors du nord 
au sud donne lieu à d’importants blocs calcaires: 
montagne de l’Arp et col de Gaudissard et de la Ma-
chine alors que les marnes solidifi ées constituent le 
fond des vallées. Sous Gaudissard, la grotte et la 
source de Frochet  représentent un site archéologi-
que et patrimonial d’importance

Les plis lisibles au sommet des montagnes sont 
dus à la faille géologique et contribuent à la dynami-
que du relief, telle que la montagne de l’Echarasson 
ou celle de Musan, constituées de couches calcai-
res, alors que les collines au premier plan devant la 
montagne de Musan sont constituées de molasse 
(sable, galet et argile durcis) provenant du démen-
tellement des premiers massifs alpins.

Si la combe Laval est une identité singulière, par-
tagée entre les communes de Saint Jean et de 
Saint Laurent, l’ensemble  composé de Musan et de 
l’Echarasson représente l’identité communale. Ce 
cadre intemporel est toutefois sensible à l’urbanisa-
tion puisque ses pentes bénéfi cient d’une exposition 
favorable et d’une vue exceptionnelle sur le grand 
paysage.

Vue vers le sud: les massifs montagneux au loin rappellent le caractère montagneux à la plaine

Coupe D
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Montagne de l’Arp et entrée de la Combe Laval

Roche de Mai accrochée à la montagne de Musan La Combe Laval vue depuis le col de la Machine

L’entrée de la Combe Laval vue depuis Saint Laurent en Royans

La sortie de la Combe Laval Monastère au fond de la combe

Les éperons rocheux calcaires sont 
des marqueurs du territoire qui s’identi-
fi ent au massif du Vercors. Il s’agit de la 
roche de Mai sur la montagne de Musan, 
de la roche de Frochet et des barres ro-
cheuses de la montagne de l’Arp et de 
l’Echarasson dans la Combe Laval.
D’un blanc pur, ces strates calcaires 
marquent l’entrée de la combe mais 
aussi ponctuent le paysage lui donnant 
une dimension monumentale et graphi-
que.Schéma simplifi é de la structure morpholo-

gique de Saint Jean en Royans
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SDAGE du bassin Rhône-méditerranée

Le SDAGE Rhône-Méditerranée (2010-2015) fi xe 
les grandes orientations de préservation et de mise 
en valeur des milieux aquatiques à l’échelle du 
bassin ainsi que les objectifs de qualité des eaux à 
atteindre d’ici à 2015.

Huit orientations fondamentales
1. Privilégier la prévention et les interventions à la 
source pour plus d’effi cacité
2. Concrétiser la mise en œuvre du principe de non 
dégradation des milieux aquatiques
3. Intégrer les dimensions sociales et économiques 
dans la mise en œuvre des objectifs environne-
mentaux
4. Renforcer la gestion locale de l’eau et assurer 
la cohérence entre aménagement du territoire et 
gestion de l’eau.
5. Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité 
sur les substances dangereuses et la protection de 
la santé
6. Préserver et développer les fonctionnalités natu-
relles des bassins et des milieux aquatiques
7. Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le 
partage de la ressource en eau et en anticipant 
l’avenir
8. Gérer les risques d’inondation en tenant compte 
du fonctionnement naturel des cours d’eau

Mesures complémentaires sur le territoire Isère aval et Drôme :
Problème à traiter : Pollution domestique et industrielle hors substances 
dangereuses
Mesures :
- Mettre en place un traitement des rejets plus poussé
- Elaborer et mettre en oeuvre un schéma directeur de gestion des eaux 
pluviales

Problème à traiter : Substances dangereuses hors pesticides
Mesures :
- Rechercher les sources de pollution par les substances dangereuses

Problème à traiter : Déséquilibre quantitatif
Mesures :
- Etablir et adopter des protocoles de partage de l’eau
- Adapter les prélèvements dans la ressource aux objectifs de débit

Articulation du SDAGE avec les autres 
plans et programmes
Sources: rapport SDAGE 2010

Territoire Isère aval et Drôme

Périmètre du SDAGE Rhone-Mediterranée
Source: Programme de mesures SDAGE 
2010-2015

Rappel: Défi nition des entités réglementaires:

SDAGE (Schema Départemental d’Aménagement et de gestion des Eaux) : créé par la loi sur l’eau en 1992. Il «fi xe pour chaque bassin les orienta-
tions fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau» (art.3). Durée du contrat: 5 à 6 ans, Il est opposable aux décisions administra-
tives dans le domaine de l’eau, aux SAGE et à certains documents tels que les PLU, SCOT. Le suivi du SDAGEest réalisé par la DIREN, la DRASS 
et l’Agence de l’Eau.
SAGE (Schema d’Aménagement et de gestion des Eaux) : Il fi xe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et 
qualitative de la ressource en eau et doit être compatible avec le SDAGE. Le périmètre et le délai  sont déterminés par le SDAGE.  Le règlement et 
ses documents cartographiques sont opposables aux tiers et aux administrations. Les documents d’urbanisme (PLU...) doivent être compatibles avec 
les objectifs du SAGE. 
CONTRAT RIVIERE: c’est un instrument d’intervention à l’échelle de bassin versant. Comme le SAGE, il fi xe des objectifs de qualité des eaux, de 
valorisation du milieu aquatique et de gestion équilibrée des ressources en eau et prévoit de manière opérationnelle (programme d’action sur 5 ans) 
les modalités de réalisation des études et des travaux nécessaires pour atteindre ces objectifs. Contrairement au SAGE, les objectifs du contrat de 
rivière n’ont pas de portée juridique.
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HYDROGRAPHIE / Réglementations
Le Contrat de rivière Vercors Eau Pure

Structure porteuse: Parc Naturel Régional du Vercors

Déroulement:
- 1992 : agrément du dossier sommaire de candidature par le Comité National d’Agrément.
- 1992/1996 : premier Plan Eau Vercors
- 1996/1997 : création des structures de coordination et de suivi.
- 1997/1999 : réalisation des études pour approfondir les connaissances et défi nir le program-
me de travaux et en particulier le scénario d’assainissement.
- 1999/2000 : élaboration et validation du programme technique et fi nancier du contrat Vercors 
Eau Pure en concertation avec les acteurs locaux et l’ensemble des partenaires.
- 2000 : approbation du contrat par les différents partenaires et signature offi cielle.
- 2001/2006 : réalisation des travaux et suivi de l’exécution par le Comité de Rivière en liaison 
directe avec les différentes collectivités. Cloture du contrat

2008 : Validation du dossier de candidature du 2ème: Contrat de Rivière Vercors 

Les objectifs du Contrat Vercors Eau Pure (1) ont été déclinés selon 4 volets :
• volet A : améliorer la qualité des eaux
• volet B : préserver, aménager et valoriser les cours d’eau
• volet C : informer, sensibiliser, coordonner
• volet D : préserver les ressources en eau

Le Contrat indiquait que la qualité physico-chimique du Cholet était très bonne en amont et 
bonne en aval et la Lyonne était très satisfaisante sur l’ensemble de son linéaire. Le rejet 
de Saint-Jean en Royans provoquait néanmoins une baisse de la qualité des eaux (qualité 
passable). Ces rejets ne semblent pas avoir d’infl uence en période de moyennes et hautes 
eaux, mais conduisent à une dégradation nettement visible de la qualité de l’eau lorsque les 
capacités de dilution de la rivière sont réduites. La STEP de Saint-Jean en Royans devrait être 
supprimée et transféret à Saint Nazaire, pour regrouper 21 communes
Ce contrat de rivière fait état de l’ensemble des actions à mener sur le territoire afi n d’aller 
vers une véritable gestion durable et concertée des milieux aquatiques et de la ressource en 
eau. Les propositions d’actions vont donc bien au-delà d’opérations pouvant s’inscrire dans un 
contrat de rivière : elles visent à défi nir les bases d’un véritable cadre pour la gestion de l’eau 
en relation avec l‘aménagement du territoire et la prise en compte des différents usages. En 
quelque sorte, ce document peut être considéré comme l’esquisse du futur SAGE.

Le futur SAGE sera mis en place sur le territoire entre 2008 et 2020 comme le rappelle la 
nouvelle charte du Parc, dont la partie opérationnelle sera traduite dans le nouveau contrat de 
rivière. 

Périmètre de l’actuel contrat rivière Vercors eau Pure et qui sera proposé pour le 
second contrat. Découpe en communautés de communes et localisation de la limite 
départementale Drôme/Isère.
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Périmètre proposé pour le contrat rivière Vercors Eau Pure (traitillés rouge)
Le périmètre du Parc (noir) correspond au périmètre antérieur au renouvellement de la Charte et les 
limites du bassin versant correspondent aux limites des communes et non pas à celles du bassin 
versant hydrologique au sens strict

Bassin versant de la Bourne (orange) et périmètre du PNR Vercors (en vert)
Source: dossier sommaire de candidature du 2ième Contrat de Rivière Vercors (2008)
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ENJEUX ET OBJECTIFS: ASSAINISSEMENT ET AGRICULTURE (synthèse non exhaustive):

• Maintenir une bonne qualité des eaux sur le bassin,
• Atteindre l’objectif de qualité baignade sur la Bourne et la Lyonne aval,
• Lutter contre les phénomènes d’eutrophisation,
• Permettre une bonne gestion de l’assainissement sur le bassin notamment via la mise en place de SPANC sur l’ensemble des collectivités.

• Limiter les impacts (qualitatifs et quantitatifs) des pratiques agricoles sur les hydrosystèmes,
• Favoriser une amélioration des pratiques et maintenir des pratiques compatibles avec la préservation des fonctionnalités des milieux,
• Mobiliser les agriculteurs et les partenaires du contrat autour d’objectifs communs,
• Valoriser les pratiques respectueuses des milieux aquatiques.
• Limiter les impacts des pollutions par les hydrocarbures
• Améliorer la connaissance de la qualité des eaux du bassin,
• Quantifi er les impacts des opérations d’amélioration de la qualité des eaux,
• Suivre l’évolution de la qualité des eaux.

ENJEUX ET OBJECTIFS: MILIEUX AQUATIQUES ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
• Maintenir le bon état des milieux 
• Stopper les dégradations des milieux aquatiques 
• Initier une démarche globale sur le territoire pour aller vers un meilleur partage de l’espace en travaillant avec les acteurs de l’aménagement du territoire ;
• Restaurer, entretenir et préserver les cours d’eau et les milieux aquatiques ;
• Inciter à la mise en place d’un SAGE.
• Stopper les dégradations des milieux aquatiques et limiter les dysfonctionnements ;
• Initier une démarche globale sur le territoire pour aller vers un meilleur partage de l’espace et préserver les fonctionnalités des écosystèmes aquatiques.
• Gérer les boisements de berge ;
• Limiter les dysfonctionnements hydrauliques et géomorphologiques;
• Améliorer les habitats piscicoles ;
• Préserver les fonctionnalités des écosystèmes aquatiques.
• Valoriser les cours d’eau et les milieux aquatiques au travers des activités pêche, loisir, tourisme ;
• Sensibiliser les riverains, les usagers et le public aux intérêts et aux richesses des milieux aquatiques ;
• Veiller à l’équilibre entre développement de la fréquentation et préservation des milieux.
• Stopper les dégradations des milieux aquatiques liés aux remblaiements sauvages;
• Favoriser une gestion locale et concertée de cette problématique;
• Sensibiliser les différents acteurs, publics comme privés.
• Limiter les risques lés aux inondations;
• Protéger les biens et les personnes.

• Accès à l’eau contraignant sur les alpages et les pâturages ;
• Problématique des cultures irriguées dans le Royans ;
• Evolution future du territoire agricole. Source: extrait du dossier sommaire de candidature du 2ième Contrat de Rivière Vercors (2008)



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

18

  HYDROGRAPHIE / Un réseau ramifi é
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La Lyonne
Elle prend sa source au col de la Bataille sur la commune de Bouvante-le- Haut et est rejoint à 
Oriol-en-Royans par le ruisseau de Léoncel avant d’entrer sur la commune de Saint-Jean-en-
Royans. Elle est un affl uent majeur et direct de la Bourne, son régime est torrentiel ce qui parti-
cipe à l’érosion et la dégradation des berges.
Véritable épine dorsale du territoire, la Lyonne scinde la vallée et la commune en la traversant 
du sud au nord. 
Le lit de la Lyonne est plutôt large et son débit important. Ses berges sont étroites et le lit en-
caissé, cependant, on notera la présence de quelques bancs de graviers. La végétation est typi-
quement une composition des berges (frênes, érables, saules, peupliers...) dans laquelle s’insère 
des masses de buis.

Commune ‘d’Eau’, 
La commune est marquée par la Lyonne qui la scinde en deux 
en passant par le centre village. Le Cholet est un de ses af-
fl uents majeur puisqu’il forme la Combe Laval et marque la 
limite communale entre Saint Jean et Saint Laurent. 
Le pays du Royans recueille les eaux de ruissellement du Ver-
cors pour former les rivières de la Bourne, la Vernaison ainsi 
que la Lyonne et le Cholet qui traversent la commune et qui 
sont alimentés par de nombreux ruisseaux et sources au ré-
gime torrentiel.

On remarquera un grand nombre de réservoirs, sources, cap-
tées ou non, les fontaines,  disséminées sur la commune, prin-
cipalement sur le piémont de la montagne de Musan.
Le centre ville de Saint Jean est quant à lui marqué par un 
réseau de canaux qui alimentaient jardins et industries. 
Les pratiques industrielles et agricoles ayant changé, ce ré-
seau se trouve aujourd’hui en devenir, vestige d’un passé fl eu-
rissant et devenir d’un patrimoine à ouvrir et  redécouvrir 

La Lyonne vue depuis la D629 au sud de Boissieux La Lyonne depuis la scierie (nord)

La Lyonne vue depuis les étangs

Lyonne au pont les Flandaines Lyonne au pont piétonnier à BoissieuxLyonne à l’arboretum (sud)
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Le Cholet
Le ruisseau du Cholet est le principal affl uent de la Lyonne, il marque la 
limite est de la commune en fond de vallée de Combe Laval. Il est donc 
alimenté par les eaux de ruissellement, sources et résurgences de la Mon-
tagne de l’Echarasson sur son versant est, et de la montagne de l’Arp sur 
son versant ouest. A caractère torrentiel, il est remarquable par son eau 
limpide et ses bancs de graviers d’un blanc pur.

La Prune
Affl uent de la Lyonne, entre cours d’eau et fossé, elle longe la D209 et prend 
sa source vers le Pègues. Ruisseau de faible dimension, elle draine cependant 
les eaux de cette petite vallée, perpendiculaire à celle de la Lyonne et prend 
par séquence un caractère plus torrentiel. Elle récupère aussi les eaux de ruis-
sellement de chaussées (chargée en hydrocarbure).
Ce cours d’eau est visible de tout son long grâce à sa fi ne ripisylve.

Prune moyenne Prune aval

Prune moyenne

Cholet encaissé à la sortie de la Combe Torrent aprés le pont des Chartreux

Le Cholet au fond de la Combe Eau limpide, graviers blancs et strates géologiques
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Acqueduc au Pont des Dames

Les ouvrages: éléments du patrimoine bati
Sur la Prune: aqueduc, ouvrage d’art atypique 
Sur le Cholet: le pont du Tram et le pont des Chartreux, char-
gés d’histoire, ces ouvrages sont précieux.

Les particularités: éléments du patrimoine paysage
Fontaines: elles sont nombreuses et relève du petit patrimoine bâti qui ponctue le pay-
sage. Elles refl ètent le caractère de ville ‘eau’ de saint Jean en Royans
Cascades: celle de Frochet est exceptionnelle et majestueuse.

Pont du Tram sur le Cholet et batiment de la forge en arrière plan

Pont des Chartreux sur le Cholet, constitué de tuf, il était indispensable pour 
transporter le charbon et bois de la foret de Lente jusqu’aux forges à la sortie 
de la Combe Laval.

Fontaine au bord de la D76 vers le col de Gaudissard

Située après le pont des Chartreux, 
elle traverse l’ancien chemin vers la 
forêt de Lente récemment rénové 
en pavés; Elle est constituée de tuf, 
roche calcaire d’aspect caverneux. 
Le tuf s’est constitué grâce à cette 
eau chargée en calcaire dissous, la 
végétation abondante et aux fortes 
ruptures de pente. Le plateau sous 
la grotte de Frochet est constitué de 
cette roche, qui est une accumula-
tion de calcaire qui emprisonne les 
végétaux, mousses et lichens, ce 
qui rend cet aspect caverneux.

Formation de tuf au pied de la cascade

Cascade de Frochet
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CADRE PAYSAGER
- Vues
- Perceptions
- Entités paysagères
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Perceptions contraintes: cadrage visuel
Une orientation nord-sud fortement marquée par les reliefs et les vallées résul-
tantes. La large plaine de Saint-Jean-en-Royans est cadrée par les pentes de 
l’Echarasson et de Musan offrant une large ouverture vers la plaine agricole du 
Royans au nord. 
Combe Laval impressionne par sa ligne de crête et par la profondeur de cette 
vallée encaissée. Depuis la plaine, on assiste au resserrement de la vallée qui 
disparaît comme une invitation à l’explorer. Depuis les crêtes les points de vue 
sont nombreux sur la plaine et sur le fond de Laval.  
Si les parties sommitales sont marquées, les bas de versant sont doux et ac-
compagnent le regard. Cette plaine est légèrement encaissée et la Lyonne en 
est son principal vecteur.

PHOTO OUVERTURE

PHOTO CRETES

Combe Laval depuis le col de la machine - internet

Saint-Jean-en-Royans depuis le col Gaudissart- internet

PERCEPTIONS / Cadrages physique

Entre plaine et montagne: pression des versants et dynamique vectoriel de la Lyonne
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VUES / Covisibilités importantes

Vu et être vu: une lecture paysagère claire
Saint Jean, de part ses reliefs, bénéfi cie de grands dé-
gagements visuels de toute part, donc des covisibilités 
nombreuses. Les routes belvédères, telle que la D76 et 
les points de vue particuliers (Pègues, chuiles...) peuvent 
donc être considérés comme des sites remarquables

Plaine du royans vue depuis le belvedère sur le D76 (les Chanats)
Vue vers l’est depuis le hameau des Gamonds

Vue vers le nord depuis le hameau de Beaulieu

Vue vers l’est, sur Saint Jean, depuis les Pègues

Vue vers le nord et la plaine du Cholet depuis la D216

Vue sur la Combe Laval vers le nord depuis la route belvedère D76
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Les unités paysagères répertoriées (DIREN)
Il s’agit d’un découpage géomorphologique : vallées, gorges, plai-
nes, massif… croisé avec des perceptions visuelles : crêtes, bassin 
de vue…
Cette entrée géographique et cette continuité de travaux sont appa-
rues comme la solution la plus adaptée aux ambitions de l’observa-
toire des paysages : rendre visible les dynamiques du territoire et les 
tendances d’évolution, pour faciliter leur prise en compte dans les 
études, planifi cations et projets d’aménagements du territoire. Mais 
les unités refl ètent également les enjeux et spécifi cités paysagères 
de l’ensemble du territoire de la région. 

ENTITÉS PAYSAGÈRES / Stratifi cation et complémentarité
La commune est représentée par différentes entités paysagères qui sont défi nies par l’ensem-
ble des composantes du paysage: relief, végétation, perception, vue, hydrographie....
1. L’agglomération: dense en son centre ancien est plus éparse sur les extérieurs
2. La plaine: espace agricole sensible à l’urbanisation, bénéfi ciant d’une exposition idéale
3. Les collines: vallonnements qui rythme le paysage, mitage visible
4. Les versants pentus et boisés des grands massifs montagneux
5. Vallée du Cholet, petite plaine agricole orientée vers Saint Laurent
6. Combe Laval: entité unique, encaissement important et versant abrupts
7. Parties sommitales et plateaux des grands massifs montagneux semi boisé
L’Interface: La Lyonne, vecteur de la plaine, elle a su conditionner le relief comme l’urbani-
sation; Véritable dorsale de la vallée, elle est l’élément intemporel et dynamique qui scinde la 
commune
Les ronds concentriques blancs représentent des entités secondairesLa plaine agricole du cholet (n°5) est une entité à part.
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Vue vers l’est, sur la montagne de l’Echarasson. L’entité majeure est au premier plan: l’agglomération de Saint-Jean en Royans, alors qu’au dernier plan 
domine le massif montagneux. Le Lit de la Lyonne accompagné de sa ripisylve marque la limite entre paysage de collines et de plaine mais aussi contraint 
l’urbanisation qui peine à la traverser.

Vue vers l’ouest depuis le belvédère du col de Gaudissard. L’interface que représente la Lyonne est une ligne importante qui structure le paysage. La plaine 
agricole liée au Cholet (n°5) est un espace enclavé par la topographie et les masses boisées tandis que la plaine (n°2) et les collines (n°3) s’ouvrent sur le 
grand paysage.

ENTITÉS PAYSAGÈRES / Stratifi cation et complémentarité
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CADRE ENVIRONNEMENTAL
- Les inventaires
- LE RERA 2010
- Le couvert végétal
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Sources: Département de la Drôme, DREAL, DDAF, ADEME, CORA
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LES INVENTAIRES / Un territoire de grande qualité

La commune est couverte par une série d’inventaires. Ces cartogra-
phies cumulées démontrent l’importance du territoire de Saint Jean 
en Royans en termes de paysage et d’environnement. 

Il s’agit des ENS (Espaces Naturels Sensibles), de Natura 2000, des 
Site classés, des ZNIEFF I et II (Zone Naturelles, d’Intérêt Faunisti-
que et fl oristique).

Ces inventaires n’ont pas tous de portées réglementaires, cepen-
dant, il est indispensable de tenir compte de ces périmètres lors des 
programmations urbaines, agricoles, environnementales... 
Ces inventaires permettent de mettre en avant un milieu, de porter à 
connaissance la fragilité et/ou l’importance de cette entité paysagère 
et/ou écologique. Cependant, ces inventaires représentent souvent 
de vastes périmètres, et la mise à jour n’est pas régulière, ces don-
nées doivent donc être prises avec précautions et les futures études 
ne doivent pas se borner au strict périmètre défi ni.

Pour plus d’informations, il est important de se rendre sur le site de 
la DREAL Drôme (anciennement DIREN) entre autre, ainsi que de 
consulter le Département de la Drôme, la DDAF, CORA ou encore 
l’ADEME

Les Espaces Naturels Sensibles Potentiels 
(ENS potentiels) source : ENS Drôme

La carte ci contre défi ni le périmètre des ENS Potentiels. 
Surface ENS potentiels: 1’753.26ha (sur 2800.39ha total)
soit 62.61% du territoire communal classés en  ENS potentiels
Ces espaces ont été défi nis par compilation d’inventaires (ZNIEFF, 
pelouses sèches, zones humides...).
Ils correspondent à des zones fragiles et/ou intéressantes à conser-
ver, mais ne sont aujourd’hui soumis  à aucune réglementation.
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SITE CLASSE

Combe Laval 
(date du décret 28/01/1991)
Surface: 962 ha. dont 432 ha. sur Saint-Jean-en-
Royans
‘Une Brèche dans les remparts du Vercors’
En raison de son grand intérêt paysager, Com-
bes Laval est protégée en tant que site classé. Il 
s’étend sur la commune de Bouvante, mais prin-
cipalement sur Saint-Laurent-en-Royans et Saint-
Jean-en-Royans. 
En application de cette protection, toute modifi ca-
tion de l’aspect des lieux est soumise à autorisa-
tion du ministre de l’aménagement du territoire et 
de l’environnement, ou du préfet.
La totalité du site se trouve par ailleurs incluse 
dans le Parc Naturel Régional du Vercors.

Source: PNR

Parc Naturel Régional du Vercors NATURA 2000 - ZSC Zone Spéciale de Conservation

FR8201692  
SOURCES ET HABITATS ROCHEUX DE LA VERNAI-
SON ET DES GOULETS DE COMBE LAVAL ET DU 
VALLON DE SAINTE-MARIE 

(Ce périmètre couvre 4 sites distincts, ici est représenté unique-
ment celui concernant la commune: Combe Laval)
- Surface: 1’235 ha. dont 355 ha. sur Saint-Jean-
en-Royans
- date du SIC: 08/05/2008
- date de la ZSC: 28/11/2008
Ce périmètre protège une mosaïque de milieux re-
marquables (faune, fl ore, milieux)

Source: DIREN Rhône-Alpes

Source: DIREN Rhône-Alpes

«En site classé, tous les travaux susceptibles de modifi er l’état des lieux ou l’aspect des sites sont soumis à autorisation spéciale préalable du Ministère chargé des sites, après avis de la DIREN, 
du SDAP et de la CDSPP. L’autorisation est déconcentrée au niveau du Préfet de département pour les travaux moins importants.» (articles L 341-1 à 22 du code de l’environnement, reprenant 
la loi du 2 mai 1930)

Natura 2000 a pour objectif de maintenir la diversité biologique des milieux en tenant compte des exigences économiques, sociales, culturel-
les et régionales qui s’y attachent. 
Aide fi nancière: « Le contrat Natura 2000 du Ministère d’Ecologie et du développement Durable permet d’assurer la gestion et l’entretien de 
milieux. Il fi nance les travaux défi ni comme nécessaires à la préservation et la mise en valeur du site Natura 2000. » 
Autorisations: « Les programmes ou projets de travaux, d’ouvrage ou d’aménagement soumis à un régime d’autorisation ou d’approbation 
administrative....font l’objet d’une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site.»
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ZNIEFF 2 présentes sur la commune zone naturelle d’intérêt faunisti-
que et fl oristique (d’importance) 2007

Chaînons occidentaux du Vercors (n°2605)
Surface: 28’514 ha. dont 298 ha. sur Saint-Jean-en-Royans
Royans et vallée de la Bourne (n°2606)
Surface: 13’511 ha. dont 98 ha. sur Saint-Jean-en-Royans
Plateaux centraux du Vercors (n°2607)
Surface: 19’289 ha. dont 1’255 ha. sur Saint-Jean-en-Royans

ZNIEFF 1 présentes sur la commune  zone naturelle d’intérêt  faunis-
tique et fl oristique (remarquable) 2007

Rebord occidental du Vercors, du pas de Bouvaret au cirque de Pey-
rus (n°26050009)
Surface: 3’410,15 ha. dont 120 ha. sur Saint-Jean-en-Royans

Ripisylve de la Lyonne et de la Bourne (n° 26060005)
Surface: 343,30 ha. dont 54 ha. sur Saint-Jean-en-Royans
Ensemble riche pour la faune et pour la fl ore. Il regroupe des espèces 
liées aux parties basses des rivières (Castor d’Europe, bihoreau, Milan 
noir, Chevalier guignette, Faucon hobereau, Pic épeichette…), des espè-
ces d’origine continentale (avec la seule station drômoise du Pic cendré), 
et des espèces des rivières montagnardes, comme l’Ombre commun. 
Plusieurs espèces de chauves-souris  sont présentes (Noctule commune, 
Vespertilion de Daubenton, Vespère de Savi, Sérotine commune...)

Combe Laval (n° 26060003)
Surface: 943,83 ha. dont 489 ha. sur Saint-Jean-en-Royans
L’intérêt des lieux est lié aux falaises et aux milieux rocheux, qui permet-
tent l’installation d’espèces rares des montagnes. Deux rapaces presti-
gieux, l’Aigle royal et le Faucon pèlerin, sont ainsi présents. L’étude des 
grottes et cavités, et les observations sur les cours d’eau, ont permis de 
découvrir plusieurs espèces de chauves-souris : la Noctule de Leisler, le 
Grand Murin...

Une Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) est “ un secteur du territoire natio-
nal pour lequel les experts scientifi ques ont identifi é des éléments remarquables du patrimoine naturel ”. 
La collecte de l’information est défi nie conjointement par le Muséum National d’Histoire Naturelle (MNHN) et 
le Ministère de l’Ecologie, du Développement et de l’Aménagement durables. Après validation régionale par le 
Conseil Scientifi que Régional de Protection de la Nature (CSRPN), les données sont transmises au MNHN pour 
validation nationale. Les DIREN sont maîtres d’œuvre de l’inventaire 

ZNIEFF de type I : “ Secteurs de superfi cie en général limitée, défi nis par la présence d’espèces, d’associations d’espèces ou de milieux 
rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional ”. 
ZNIEFF de type II: “ Grands ensembles naturels riches ou peu modifi és, ou offrant des potentialités biologiques importantes ”. 
Dans sa conception, l’inventaire ZNIEFF est donc un outil de connaissance et non une procédure de protection des espaces naturels. Il 
n’a pas de portée normative, même si ces données doivent être prises en compte notamment dans les documents d’urbanisme ainsi que 
dans les études d’impact. 

Ci-dessus: la ZNIEFF 1 ‘Ripisylve de la Lyonne et de 
la Bourne. Le zonage inclut  l’espace d’infl uence du 
Cholet et celui de la Lyonne, mais s’arrête à l’entrée de 
l’agglomération de Saint Jean. Il inclut rivière, ripisylve 
et berges avec la particularité de s’étendre aux terres 
agricoles de Saint Laurent notamment.
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RERA 2010 / Réseau Ecologique de Rhone-Alpes
La CartoRERA a pour but d’accompagner la prise en compte des Trames Vertes et Bleues 
dans le contexte « Grenelle ». Une nouvelle dimension est donnée avec la promulgation de la 
loi du 12 juillet 2010 dite « Loi Grenelle 2 ». L’article L371-3 prévoit notamment l’élaboration 
conjointe par les Conseils régionaux et l’Etat de documents cadre intitulés « Schéma Régional 
de Cohérence Ecologique » (SRCE). Outre l’analyse des enjeux régionaux et la liste des mesu-
res permettant de préserver et de restaurer les continuités écologiques, ces schémas devront 
comporter l’identifi cation des éléments composants la trame verte et bleue, traduite sous forme 
cartographique.

La Cartographie des Réseaux Ecologiques de Rhône-Alpes réalisée par la Région en 2009 pré-
fi gure dès à présent ce volet du futur SRCE. CartoRERA permet désormais d’accéder en ligne 
à l’ensemble des informations cartographiées à une échelle de 1/100 000ème.

Utilisable dans le cadre de diagnostics de territoires, dans l’élaboration de SCoT, dans les dé-
marches d’évaluation environnementale ou comme base de réfl exion dans la préparation de 
projets opérationnels, CartoRERA a vocation à généraliser la prise en compte des trames vertes 
et bleues sur le territoire rhônalpin. 

CartoRERA, outil dynamique sur internet, établi une cartographie dynamique qui intégre les 
documents existants tels que les ZNIEFF, Natura 2000, études de l’ONEMA, de la FRAPNA/
CORA, de la DIREN, de la région... Pour la Drôme, ces cartographies ont été élaborées grâce 
aux études du PNR du Vercors, sur les obstacles, axes de passages, déplacements des 
bouquetins lachés, corridors, grâce au SCOT Bouches du Rhone au Dauphiné, à la DDAF, au 
CG26... sur les différents obstacles, terrestres ou hydrographiques.

COEUR DE NATURE
«Secteur à l’échelle de Rhône-Alpes où la circulation des espèces est globalement bonne 
même s’il peut exister des problèmes ponctuels, zones peu fragmentées, à dominante natu-
relle où la circulation des espèces est peu contrainte. Les coeurs de nature ne sont pas syno-
nymes de réservoirs. La préservation de la fonctionnalité de ces zones doit être l’objet d’une 
attention particulière.» Défi nition issu du RERA. Saint Jean en Royans appartient pleinement 
à cette entité territoriale.

ENJEUX REGIONAL
Saint Jean en Royans appartient à cette espace répertorié comme zone à 
enjeux aquatique, à l’échelle régionale, ce qui traduit l’importance de la res-
source Eau et du maintien et/ou de l’amélioration de la qualité du réseau 
hydrographique

CONNEXIONS REGIONALES
«La connectivité permet de décrire comment l’arrangement spatial et la 
qualité des éléments du paysage affectent le mouvement des organismes 
entre des fragments d’habitats. Elle a deux composantes. La première est 
structurelle et est déterminée par l’arrangement spatial des différents types 
d’habitats dans le paysage. La deuxième est fonctionnelle, liée à la répon-
se comportementale des individus et des espèces à la structure physique 
du paysage.» Défi nition issu du RERA
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Continuum agricole extensif et lisière
Concerne la plaine, ainsi que le fond de la Combe Laval-
Ce continuum est homogène, continu et représente une 
grande partie du territoire communal

Continuum aquatique et humide
Concerne la Lyonne et ses affl uents et le Cholet
Couloir écologique aux zones nodales importantes mais 
partiellement discontinues.

Continuum forestier de basse altitude
Concerne les pentes et reliefs. La zone nodale est trés im-
portante.
Cet espace de fonctionnalité traduit la cohérence fores-
tière sur l’ensemble du territoire communal.

Continuum des milieux thermophiles secs
Concerne ponctuellement l’extrémité Est de la commune. 
Ce continuum est ponctuel à l’échelle du grand territoire 
et traduit l’importance d’un micro territoire

OBSTACLES PONCTUELS
Un grand nombre d’obstacles existent, ce sont des bar-
rages ou des seuils: en rouge, ils sont franchissables et 
en noir, non/diffi cilement franchissables. Les deux cours 
d’eau sont ponctués de ces obstacles qui perturbent les 
continuités écologiques liées au milieu aquatique/humide

OBSTACLES LINEAIRES
Ils sont représentés par les axes routiers, et particulière-
ment la RD 76 (2000 à 5000 véhicules/jour), puis, dans 
une moindre mesure, les autres routes. Plus le trafi c est 
important, plus le tronçon est classé en obstacle fort.
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TRAME ECOLOGIQUE POTENTIELLE
A l’échelle du grand territoire, Saint Jean en Royans se situe à l’est des entités urbaines de Valence et Romans, au sud 
d’une trame écologique importante. Le village de la commune agit comme un obstacle, rupture aux continuités écolo-
giques

A l’échelle de Saint Jean en Royans, deux milieux importants (zone nodale): 
- Le Cholet:  fond de la Combe Laval, étroite continuité dans les échanges
- Quelques séquences de la  Lyonne: pastillage de zones nodales dans la grande plaine mais un espace de fonction-
nalité  continu qui contourne le village, 

Ces deux entités ne forment pas un réseau continu, compte tenu du nombre d’obstacles.  Ce réseau, d’une grande 
richesse, a la particulrité d’être morcellé en micro territoire qui peine à maintenir leur connexion.
Cette analyse du RERA montre l’importance écologique des plaines ainsi que la discontinuité qu’il existe entre les zones 
nodales. 

Trame écologique potentielle (RERA 2010)
Synthèse des réseaux écologiques répertoriés par la RERA:
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Continuum: ensemble fonctionnel spécialisé continu (forestier, aquatique, agricole…) composé d’ensemble d’habitats, de leurs marges écotonales et de leurs corridors
Zone nodale: réservoir, zone ou la biodiversité est la plus riche, ou une espèce peut accomplir son cycle biologique, réserve pour la conservation.des populations

Trame écologique potentielle (RERA 2010)
Synthèse des réseaux écologiques répertoriés par la RERA:



PLU  de Saint Jean en Royans   - Diagnostic général -                                                                                                            
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

38

Occupation du sol

Territoires artificialisés

Territoires agricoles

Forêts et milieux semi-naturels

Zones humides et surfaces en eau

Total

Superficie 
(ha)

244

5 333

18 675

36

24 288

% sél.

source : UE-SOeS, CORINE Land Cover, 2006

Les 4 grands types d'occupation du sol

terr. artificialisés (1,0 %)

terr. agricoles (22,0 %)

forêts, m. semi-naturels (76,9 %)

milieux aquatiques (0,1 %)

source : UE-SOeS, CORINE Land Cover, 2006

Les 4 grands types d'occupation du sol
Superficie - Sélection

Commune de Saint Jean en Royans

Sources: Corine Land Cover; Orthophoto Géoportail

Les espaces classés en zone arable par CORINE 
Land Cover sont les seuls surfaces irrigées de la 
commune et sont principalement utilisées pour la 
culture du maïs et du blé (Chaulon...).

COUVERT VÉGÉTAL / Entre agriculture et forêt

La forêt communale représente le plateau de la 
montagne de l’Echarasson aisni qu’une section de 
celle de Musan. Les pentes, à forte valeur paysa-
gère, sont donc soumis à un régime privé.
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Un couvert forestier lié au relief:
Les boisements se localisent principalement sur 
les reliefs : 
Toute la partie sud-est de la commune est occupée 
par la montagne de l’Echarasson et la Combe La-
val. Le plateau de l’Echarasson est composé d’un 
mélange de hêtres et de conifères,  les pentes 
abruptes sont également boisées. 
Le bras ouest du territoire communal occupe les 
pentes de molasse de la montagne de Musan qui 
sont principalement composées de châtaigniers, 
chênes, tilleuls, merisiers, érables... 
La composition forestière est représentée par une 
dominance de forêts mixtes à dominance de ca-
duques. On retrouve quelques faciès de pins ou 
d’épicéa (ou douglas)

Fôret de hêtres et sous bois de buis au col de la Machine

Fôret de hêtres et sous bois 
de buis sur l’Echarasson.

Faciès d’épicéa: plantations denses, au sous bois desert Faciès d’épicéa sur les vallons des Chuiles

Boisements marquant l’interface entre la plaine de l’aérodrome et le Petit et Grand Brun

Boisements hétérogène de peupliers et saules liés au fossés 

La combe Laval est une reculée fortement boiséeChênes et sous bois de buis Foret mixte de feuillus
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Ripisylves: un milieu fragile et structurant
L’eau marque véritablement ce territoire et avec elle la végétation qui l’accompagne 
structure le paysage de plaine par sa typologie élancée, étroite et continue. Ce cordon 
boisé d’accompagnement des cours d’eau est composé d’érables champêtre et syco-
more, érables plane, aulne, saules blanc, acacias, frêne, peupliers... 
La ripisylve de la Lyonne est fi ne et légèrement encaissée, surtout lors de son passage 
dans le centre de Saint Jean. Alors que celle du Cholet naît du fond de Laval, de struc-
ture plus large, elle se dessine lorsqu’elle débouche sur la plaine et marque nettement la 
limite nord-est de la commune. Elle est très encaissée et plus dense et sauvage.
Cette composante du paysage, en plus d’être indicateur de milieu humide et élément 
structurant du paysage, représente une richesse écologique indispensable puisqu’elle 
sert tantôt de niches, tantôt de corridors ou encore de site de nidifi cation ou de nutri-
tion...
Les inventaires ZNIEFF1 concernant la Lyonne et le Cholet ont répertoriés un certains 
nombre d’espèces présentes et vulnérables faisant l’objet de protections régionales ou 
nationales.
Il s’agit de l’Ophrys de la Drôme, de la Polystic à aiguillons ou à dents sétacées pour 
la fl ore ou de mammifères comme les chauves-souris (Sérotine commune, vespère de 
Savi, Vespertilion de Daubenton, noctule de Leisler ou commune), du putois, du castor... 
Il s’agit aussi d’oiseaux, tels que le Pic épeichette, le Faucon hobereau, le Pic cendré ou 
le chevalier guignette et des habitants aquatique tel que l’Ombre commun ou l’écrevisse 
à pattes blanches

L’Ophrys de la Drôme 
bénéfi cie de la pro-
tection nationle et la 
cueillette est reglemen-
tée dans la Drôme

Vue vers l’est depuis l’Oriol en Royans.
La ripisylve de la Lyonne est un marqueur du paysage. 
son lit est peu encaissé et s’affi ne quand il entre en 
ville

Vue vers le sud depuis le pont des usines
La ripisylve de la Lyonne s’apauvrit en ville, elle est peu dense et à tendance à s’enfri-
cher avec l’apparition de plantes envahissantes: buddleia, roncier... 

La ripisylve du Cholet et plus dense que celle de la Lyonne, alors que ses  affl uents 
sont accompagnés d’un cortège plus hétérogène et représentatif.

Affl uent de la Lyonne: les Marcaires Le Cholet au pont des Chartreux
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Prairies:
Principalement situées sur les piémonts de l’Echarasson et de Musan, ce 
sont des surfaces enherbées en régression, progressivement abandon-
nées et envahies par la friche qui devient à terme forêt.
Les prairies sont soit des espaces où la pente ne permet pas la culture, 
soit des terres de moins bonne qualité pour l’agriculture ou encore des 
terres à l’abandon. Il s’agit alors de pâturage et/ou fourrage. En revan-
che, elles ont un rôle écologique important puisqu’elles renferment bon 
nombre d’espèces liées à ce milieu (orchidées…).
Ces entités marquent la transition entre les champs et vergers et les 
massifs boisés, ce qui explique en partie la grande sensibilité de ce 
milieu à la déprise agricole.
Ces prairies permettent de garder un paysage ouvert, cependant leur 
entretien devient aujourd’hui diffi cile compte tenu de la diminution des 
exploitations agricoles. 
Sensible certes à la déprise agricole, ce milieu à Saint Jean est surtout 
menacé par la pression foncière. Lorsque la pente est moindre et la des-
serte routière possible, pour peu que ces prairies se situent proche de 
l’agglomération urbaine, elles sont souvent vouées à l’étalement urbain, 
une typologie pavillonnaire qui participe au mitage du paysage. De plus 
l’exposition est souvent favorable, puisque les prairies se situent sur les 
piémonts est et ouest.
Milieu fragile et indispensable pour préserver le caractère champêtre 
de la commune, une vigilance toute particulière devra être portée à la 
mutation de ces terres.

Cartographie des espaces de prés et prairies

Vue vers l’ouest depuis la RD131: vaste prairies et champs sur la rive droite de la Lyonne

Vallon agricole et humide de la Prune Coteaux rive gauche de la Lyonne, paysage agricole confus

Paturage sur les piémonts de l’Echarasson Prés et chamsp à l’entrée nord-est de la commune

Prés au Petit Brun Prés de la plaine de l’aérodrome
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Arbres remarquables:
Certains arbres isolés participent à la dynamique paysagère du 
territoire
Il s’agit d’espèces dites ‘nobles’ telles que les tilleuls, Platanes, 
Cèdres, Séquoia...
Un arbre remarquable a été répertorié par le département. Il 
s’agit d’une étude menée dans l’espace rural drômois, en 1996, 
et réalisée par l’association universitaire d’études drômoises.
Cet arbre est le Séquoia giganteum qui se situe au lieu-dit le 
Rollet (proche des Flandaines), son âge est estimé à 225ans. 
Il se situe proche d’une grande bâtisse ancienne de caractère. 
L’arbre est creux et bénéfi cie d’un suivi.
Sa hauteur est d’environ 40m, un fût de 6m, une circonférence 
de 7.50m et une envergure générale de 17m: monumental!

Arbres structurants:
Ce sont principalement les peupliers noirs d’Italie: Populus nigra 
‘Italica’ ou des bosquets de saules, peupliers blancs...
Souvent marqueurs de fossés ou cours d’eau, ils se retrouvent 
souvent des les lieux humides et/ou proches des habitations.
Ici, à Saint Jean en Royans, ils sont isolés et apportent la verti-
calité au paysage

Alignement de tilleuls et de platanes dans le bourg

Tilleuls et platanes isolés aux abords d’habitations massives

Impact paysager des peupliers noirs et tilleuls Cèdre   Platane  Peuplier noir  

Sequoia giganteum au lieu-dit le Rollet. Arbre monumental, à l’échelle de cet ensemble bâti et du paysage. Véritable repère et valeur temporelle patrimoniale   
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Territoire AOC Noix de Grenoble

Le paysage agricole de Saint-Jean-en-Royans est marqué par:
La culture du noyer: la production est rendue possible sur la 
plaine grâce à la nature des sols, à l’irrigation et à la mécanisation, 
mais surtout à l’appellation AOC Noix de Grenoble. La nuciculture 
accompagne les cultures céréalières sur les parties basses des 
versants
La production laitière, l’élevage de bovins viandes, caprins et 
ovins se trouvent plutôt sur les piémonts. Le lait est essentielle-
ment destiné aux productions fromagères de la région, la com-
mune bénéfi ciant de l’appellation Saint Marcellin (vache) et Pico-
don (chèvre). L’IGP (indication géographique de proximité) est en 
cours. Les pâturages sont situés sur les piémonts de l’Echarasson 
et les essarts sous Musan
Les cultures céréalières participent au caractère ouvert de la 
plaine de la Lyonne

Recensement sur le canton de Saint-
Jean-en-Royans

.

Sources: données issues du site internet du PNR du Vercors

Le canton de Saint Jean en Royans est composé de 12 communes: Bouvante , 
Échevis , La MotteFanjas, Léoncel, Oriol-en-Royans, Rochechinard, Sainte-Eula-
lie-en-Royans, Saint-Laurent-en-Royans, Saint-Martin-le-Colonel, Saint-Nazaire-
en-Royans, Saint-Thomas-en-Royans, Saint-Jean-en-Royans (chef-lieu) 

Nombre d’exploitations

Autres activités

Source: classeur ressource parc du Vercors - site inter-
net PNR Vercors

Agriculture marque  une 
large couronne autour 
du bourg et constitue la 
plaine, le oeur de la com-
mune

Cartographie issu des données IGN

AGRICULTURE / Diversifi ée et dynamique
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Parcelles cultivées

Prés et plantations de noyers, plantations anciennes et en renouvellement

Paturages sur les piémonts de l’Echarasson
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LE VILLAGE
- Généralité
- Cours d’eau et ripisylve
- Implantation urbaine
- Agriculture de plaine
- Activités et industries
- Espaces publics
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Le village de Saint Jean en Royans est une agglo-
mération longitudinale, qui suit la même orientation 
que la plaine et  les massifs montagneux.
Elle se compose du lit de la Lyonne, d’un centre bâti 
ancien et d’une succession de strates bâties plus 
récentes.
Elle est cadrée par une plaine agricole active com-
posée de prés, champs et plantations de noyers.

D’aspect assez dense, l’urbanisation se diffuse 
vers l’est et l’ouest. La D45 est un axe structurant 
qui scinde la commune dans son long, desservant 
ainsi l’ensemble des quartiers.
La végétation du centre ville est marquée par une 
ponctuation de sujets isolés: cyprès, tilleuls, pla-
tanes... alors que la ripisylve de la Lyonne est un 
cordon structurant continu.
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COURS D’EAU ET RIPISYLVE

La Lyonne marque la limite ouest de l’urbanisation originelle. Son lit est large et sa ripisylve continue. 
Cette ripisylve constitue le boisement d’accompagnement du cours d’eau, composée de frênes, d’aul-
nes, peupliers, saules et autres arbustes de milieu humide et aquatique. Elle est épaisse au nord et au 
sud et s’affi ne dans sa séquence urbaine
Les étangs et canaux représentent des sites majeurs liés à la Lyonne. Situés dans un ancien site indus-
triel qui se servait du cours d’eau pour son fonctionnement, les étangs sont aujourd’hui peu valorisés en 
termes de paysage et sont soumis à l’eutrophisation et l’envasement. Site de grande qualité au potentiel 
important, il mériterait d’être intégré à la ville comme un espace public d’envergure. Son identité indus-
trielle lui apporte une singularité unique. (Etude sur les canaux à consulter en mairie)
Les berges de la Lyonne sont diffi cilement accessibles, même si quelques passages (ponts) permet-
tent de la voir. Seul l’arboretum permet une approche de l’eau mais ce lieu tourne le dos à la rivière pour 
s’orienter vers la route D70.

Vue du parc des étangs vers l’ouest

Pont piétonnier Vers la ferme piscicole Ferme piscicole

Corridors sensibles, dimension patriomoniale
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IMPLANTATIONS URBAINES

Le village est composé d’un centre ancien dense structuré en village-rue et d’un développement urbain 
moins dense en forme de grappe.
Au centre du village, les espaces privés sont constitués de cours ou de petits jardins en bandes derriè-
re les habitations, souvent jardinés ou cultivés en potager. Cette typologie est une singularité historique 
qui lui vaut le statut de patrimoine.
Les nouvelles habitations ont des jardins plus grands et se sont éloignés de la structure d’origine des 
jardins. Il s’agit de parcelles fermées souvent par des haies en rideau de cyprès ou laurier, ou de murs et 
palissades diverses. Ce mode de fermeture engendre des ruelles sans âme repoussantes ou la vitesse 
s’accélère. La végétation est ornementale et atypique, ce qui apporte à l’image d’ensemble un caractère 
banal de plaine.
Les bâtiments d’activités, qu’ils soient en fonction ou non ne portent aucune attention à leurs abords. 
Ces quartiers d’activités subissent donc une image négative et ne s’intègrent pas au paysage

Bel exemple d’une construction récente qui a su s’intégrer: pas de clôture, des haies basses et une végétation diversifi ée

Nouveaux lotissement et effet d’enfermement négatif Jardinier anciens, véritable coeur de village

Diversité d’habitats et mixité sociale
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Plaine agricole et cultures de céréales au bord du Cholet

Champs de noyers Prés de paturage

AGRICULTURE DE PLAINE

Le village de Saint Jean en Royans s’étale sur les terres agricoles, qui sont représentées par:
- des prés, situés sur les piémonts ou en dent creuse au cœur du village. Ils servent aux four-
rages et aux pâturages. 
- des champs, cultivés en majorité de céréales. Ce sont de grandes parcelles qui animent la 
plaine à chaque saison grâce au changement de culture, donc de couleurs, de textures…
- les plantations de noyers, patrimoine de la commune sont indispensables à l’activité commu-
nale qu’elle soit économique ou touristique.
On peut constater une diminution des terres agricoles et un mitage urbain, qui engendre quel-
ques fois des confl its d’usage. 
Les parcelles agricoles sont de bonnes terres, bénéfi ciant souvent d’une exposition favorable , 
très souvent sur terrain plat, ce qui en fait des sites de choix pour l’étalement urbain. La pres-
sion foncière exercée est forte et la profession d’agriculteur est, elle, en régression.

Maintien l’ouverture du paysage
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Camping municipal

Gymnase Arboretum

Quartier d’activité les Dodoux

ACTIVITES ET INDUSTRIES

Les bâtiments d’activités se sont installés aux bords de la Lyonne afi n de bénéfi cier de son débit et de 
sa vitesse. Aujourd’hui, la plupart sont inactifs et les alentours sont en friche.
- les bâtiments industriels, vestige d’un passé fl eurissant, constituent aujourd’hui des emprises fon-
cières mutables et des surfaces importantes dans le paysage, et au bord de la rivière, elles bénéfi cient 
d’une faible covisibilté. Les abords de la Lyonne, hier inaccessible à cause de l’activité industrielle, sont 
aujourd’hui des lieux au potentiel important. La cartographie de gauche montre qu’à l’échelle de la ville, 
ces sites représentent un patrimoine conséquent.
- Les activités liées au publics, telles que le camping, l’arboretum, les surfaces sportives, les écoles, 
les parkings, les places... sont à l’image de la commune: minérale. il n’y a pas de réel espace public 
puisque les places sont converties en parking par manque de place. Cependant, malgré ce manque, la 
commune dispose d’un grand nombre de sites permettant des activités variées, même si l’identité pay-
sagère de chacune n’est pas évidente. Il s’agit de revaloriser les espaces publics et sites recevant du 
public afi n d’intégrer la ville au paysage alentour.

Industries en bords de la Lyonne

Industries en bords de la Lyonne

Sites en mutation
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Un constat général: la majorité des ‘places’ sont en fait des parkings:
- Le parvis de l’église est cadré par les voies de circulation et encombré par les emplace-
ments pour stationnement, jardinières...De beaux platanes animent cette ‘place’ et accentuent 
le retrait de l’église au profi t des perceptions liées à la ‘route’
- Le Champ de Mars n’est pas représentatif de son nom, puisqu’en effet, même s’il sert 
d’emplacement pour accueillir de l’événementiel très ponctuellement, il reste toute l’année un 
lieu de stationnement important. Situé à un carrefour routier dangereux, car très large et peu 
aménagé, il est idéalement situé pour sécuriser les lieux mais aussi créer une vraie ‘place’ ou 
‘parc’ à l’entrée de ville.
- La mairie, imposante bâtisse ne bénéfi cie pas de parvis, mais d’un parking, il paraîtrait ce-
pendant important, tout comme l’église, que cette mairie puisse investir l’espace public.

Il n’y a donc aucune ‘place’ en centre ville, donc pas de lieu de rencontre, d’échange... Par 
contre, il y a un réel besoin en stationnement, mais la réponse urbaine aujourd’hui pourrait 
être réinterprétée.
Quelques enseignements étendent leurs terrasses sur les trottoirs, ce qui traduit une réelle 
envie d’investir l’espace public.
L’intersection entre la rue Jean Jaurès et la place de l’église a été réaménagé ce qui rend ce 
carrefour avenant, malgré une signalétique routière peu claire.

ESPACE PUBLIC / les places

Place de la Mairie

Place de l’église

Entre la rueJean Jaurés et la place de l’église

La priorité est donnée aux véhicules

Dans le bourg, les monta-
gnes alentours ne sont qua-
siment plus visibles, c’est 
pourquoi il est important de 
préserver et valoriser les 
quelques percées visuelles 
sur le grand paysage. Ces 
percées sont issues du ca-
drage des habitations, et ap-
portent de la profondeur aux 
interstices urbains.
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Les principales entrées de villes se situent au nord et au sud du bourg, elles marquent l’entrée de 
l’agglomération mais ne sont pas valorisées par des aménagements particuliers. En effet, on s’aperçoit 
de l’entrée en ville par la densité urbaine et non par une scénographie particulière.
Les voies structurantes d’importances connectent la ville aux alentours proches et lointains: Saint 
Laurent en Royans, Oriol en Royans, Saint Nazaire en Royans, la Combe Laval.... Ces voies ont peu 
d’identité puisqu’elles ne bénéfi cient d’aucun traitement d’ensemble. Il s’agit le plus souvent de larges 
voies, bordées par des propriétés privés qui affi chent toutes sortent de clôture, des haies taillées en 
mur composées de cyprès ou de laurier, ou bien des barrières et palissades diverses. L’état général 
est vieillissant, et manque de renouvellement urbain qualitatif avec une surcharge de réseaux (poteaux, 
câbles en tout genre...). Les vitesses de déplacement des véhicules motorisés est bien trop importante, 
ces routes sont donc des césures dangereuses dans la ville, qui plus est sur lesquelles bon nombre de 
branchements ne sont pas sécurisés.
Les voies structurantes internes permettent de desservir le centre ville, avec des diffi cultés liées au 
tissu bâti étroit, et donc certaines rues en sens unique ou avec étranglement. Ces petites voies sont à 
l’échelle de la ville et représentent cette identité rurale des bourgs de montagne. Alors que la D361 est 
une voie nouvelle qui vient contourner le centre ville afi n de desservir les nouveaux quartiers pavillon-
naire excentrés. Cette voie est une traversée animée par les champs mais repoussée par l’habitat qui 
lui tourne le dos.

Les voies de desserte sont représentées par les autres voies, elles desservent les habitations ou indus-
tries. On distinguera les voies d’origine du bourg, anciennes, étroites et perturbées, des voies nouvelles 
qui desservent de grands quartiers d’habitations, pavillonnaires ou collectifs. Ces dernières sont souvent  
larges, avec une impression de rues dessertes, austères et non avenantes, alors que les ruelles ancien-
nes sont vivantes, certes encombrées, mais de caractères.

Dans tous les cas, l’ensemble des voies est vieillissante et sans traitement paysager et urbain de qualité, 
qui permettrait de sécuriser tout en apportant une lecture claire de la ville grâce à une hiérarchie des 
usages

Les lieux rotules, qui sont principalement l’ensemble formé avec le Champs de Mars et la place de 
l’église et les grandes intersections sont  certes fonctionnelles mais peu valorisées au regard de leur 
importance physique et sensible.
Les traversées sur la Lyonne sont nombreuses, cette rivière n’est donc pas une césure physiquement, 
avec une traversée exclusivement piétonne au niveau du stade de foot

Quelques passages piétons, vers la Lyonne ou en ville permettent de conforter le piéton en ville mais 
sans lui donner l’impression qu’il est plus important que la voiture.

ESPACE PUBLIC /  Entrées de ville  et voies structurantes
Axes de déplacement en mal de scénographie
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D76 vers Lente et Combe Laval et entrée de ville

D54, avenue des Pionniers du Vercors, entrée nord

D209

D361, entre champs et pavillonnaires

D131, route du Camp d’Ambel, vers Oriol

D70, avenue de Provence, entrée sudD76 requalifi cation de l’entrée nord 

Rue Jean Jaurés

Rue de l’IndustrieRue des Ecoles Rue de edsserte dans un quartier pavillonaireAvenue Albert Chaloin
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ESPACE PUBLIC /  Le Parc des Etangs

- Un patrimoine industriel imposant sur le déclin. Elément architectural ma-
jeur du site, il se compose de l’ancienne usine aux toits en shed, et une 
imposante bâtisse en pierre abritant l’ancienne roue. Ces deux bâtiments 
donnent lieu actuellement à une ‘place’ au caractère routier, ou les quel-
ques modules de skate-park et les graffs ne suffi sent pas à en faire un lieu 
identitaire, il manque de mise en scène et de cadrage, mais trés apprécié 
des jeunes pour son caractère «d’expression libre».

- Les étangs sont deux étendues d’eau d’allure médiocre dans lesquels la 
baignade n’est pas autorisée. Incroyable potentiel au cœur du bourg, cette 
eau ‘inerte’ invite au regard mais ne permet pas d’autres fonctions. Il est 
possible de percevoir tout le parc d’un regard, ce qui n’attise pas la curiosité 
et diminue l’intérêt et la dynamique du site. Les étangs sont directement liés 
aux canaux de la Lyonne, une réfl exion est donc à envisager sur le dialogue  
entre les deux, ce qui permettraient de créer des accroches avec la ville 

- Les berges et prairie bénéfi cie d’un entretien simple mais respectueux du 
milieu. Elles sont accueillante quoiqu’un peu monotones, puisqu’aucun évè-
nement de rythme la balades ni n’accompagne le promeneur. Les quelques 
tables et bancs ne sont pas suffi sant à créer une atmosphère accueillante 
et les boisements sans réelle intentions structurent peu les lieux.

- Le talus et la route qui surplombe le site des étangs permettent des per-
cées visuelles sur le parc qui se dévoile progressivement, véritable belvé-
dère de qualité. L’important sera d’envisager une requalifi cation pour les 
circulations douces et de permettre des passages ou suggestions pour in-
viter le promeneur à descendre aux étangs. Cette ‘route’ en surplomb n’est 
pas intégrer au parc alors qu’elle pourrait devenir un axe de circulation 
douce conséquent, permettant une réelle perméabilité urbaine au sein du 
bourg, connectant le nord et le sud et desservant les étangs. 

Ce parc comporte tous les atouts d’un espace public singulier de qualité. Il 
lui manque une mise en scène permettant l’équilibre entre le milieu naturel 
et une occupation anthropique qui a besoin de repères.

Un site d’importance pour les Saint Jeannais et les gens de passage
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SYNTHESE 
Un territoire de qualité à valoriser LA COMMUNE

Cadre physique:
- Deux entités structurantes: les massifs (Echarasson et Musan) et les plaines (Lyonne et Cholet)
- La géologie participe à la lecture paysagère, elle conditionne le relief
- La topographie, marquée et dynamique, met en scène les cours d’eau et rivière et le bourg s’in-
sère au cœur de la plaine
- Combe Laval est une singularité remarquable à découvrir puisque participant peu au grand pay-
sage 
- Les eaux de cours d’eau sont de bonne qualité (en amélioration depuis l’arrêt des rejets polluants 
des usines et STEP)
- Saint Jean est l’image d’une commune d’eau: patrimoine identitaire (Lyonne, Cholet, Prune et 
affl uents et canaux, viaduc, ponts, fontaine, cascades...)

- Frochet (cascade et grotte représente un patrimoine précieux)
Cadre paysager:
- Fortes covisibilités sur le territoire (relief et paysage ouvert): pression des versants boisés sur la 
plaine, orientation nord-sud
- Territoire diversifi é: entités paysagères complémentaires et la Lyonne, comme interface, comme 

vecteur du paysage: ligne structurante

LE VILLAGE
- Patrimoine lié à l’eau : Lyonne, canaux, étangs et ripisylve: élément structurant,  valeurs intemporelles et identitaires, potentiel 
important 
- Implantation urbaine: Mitage important, quartier pavillonnaire sans identité et centre village de qualité
- Agriculture de plaine: Identité communale, premiers acteurs du paysage ouvert, sensible au mitage (pression foncière)
- Activités et industries: Sites en mutation, fonctionnel pour certains et indispensables mais peu intégré au paysage. Equipements 
publics peu valorisés
- Espaces publics: Minéral, dédié aux véhicules, grands espaces au cœur de la ville, pas de véritable place et/ou parvis
- Entrées de ville et voies structurantes: axes principaux en manque de scénographie, voies internes en cohérence avec la typo-
logie du bourg mais les voies de  desserte (pavillonnaire) sont sans âme.

Cadre environnemental:
- Territoire de grande qualité au vu des nombreux inventaires qui couvrent plus de la moitié du territoire (massifs et Combe Laval)
- Boisement dense principalement caduque (chênes, hêtre) sur les massifs
- Ripisylve fi ne et fragile, marqueur du paysage (frêne, érable, peupliers, saules...), corridors écologique
- Prairie sur les piémonts, participe au maintien de l’ouverture des paysages: entités écologique d’importance (pâturage)
- Des arbres remarquables, isolés, en alignement ou en groupe, des espèces ‘nobles’ dont un séquoia répertorié, rythment le terri-
toire
- Une agriculture de plaine marquée par la nuciculture, l’élevage et la culture céréalière, qui couronne le bourg et animent la plaine
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LA COMMUNE
- Maintenir le caractère ouvert de la plaine par une activité agricole active de qualité
- Maintenir le caractère boisé des versants 
- Valoriser le patrimoine lié à l’eau en l’intégrant à la vie de la commune comme éléments identitaires (accessibilité, signalétique)
- Valoriser la géologie et la pédologie qui représente l‘origine de Saint Jean
- La Combe Laval est une entité à surveiller pour éviter toute dégradation (sur fréquentation, pollution)
- Conserver le caractère sauvage de certains lieux comme Frochet, le pont des Chartreux..
- L’urbanisation impacte le paysage, des études approfondies d’insertion dans le paysage devront être envisagées au vue des fortes covisibilités
- La Lyonne est une entité particulière fragile à valoriser (berges et ripisylve) 
- Un grand respect des paysages et des entités écologiques doit être observé pour conserver un territoire de cette qualité
- Les ripisylve sont des cordons boisés à valoriser, leur rôle de vecteur est indispensable
- Les arbres remarquables devront être intégrer au territoire comme élément temporels identitaires et structurants

LE VILLAGE
- Valoriser la Lyonne et les canaux par une approche liée aux circulations douces et un traitement environnemental de qualité
- Requalifi er les axes structurants en mettant en places une scénographie adaptée par typologie de voies (structurante, interne, de desserte)
- Redonner au village une dimension humaine lié à la dominance des circulations douces: création de places, espaces publics de qualité, connexions piéton-
nes et perméabilité...
- Anticiper la mutation des sites industriels aux abords de la Lyonne
- Intégrer les nouveaux quartiers d’habitation à la vie du bourg et penser l’insertion paysagère en sortant du schéma de l’ilot pavillonnaire déconnecté du 
reste du territoire

ENJEUX
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III. La DEMOGRAPHIE, L’HABITAT

III1. DonnÅes gÅnÅrales : la commune dans son environnement territorial

La commune de Saint Jean en Royans, 3070 Habitants en 2011, est le chef lieu du canton de Saint Jean 7434 Habitants. Elle reprÄsente 
donc 40.9 % de la population du canton. C’est Ägalement le centre gÄographique du canton ; mais celui-ci est ‘tiraille’ par des tendances et 
des Ävolutions gÄographiques fort diffÄrents. Entre Saint Nazaire en Royans, port du canton ouverte sur les bassins du Romano -
valentinois, et de St Marcellin - Grenoble, et les communes trÉs rurales au Nord et Ñ l’Est dd canton, les  tendances dÄmographiques, 
sociales, Äconomiques sont parfois fort diffÄrents. Saint Jean joue toutefois son rÖle de chef lieu : centre de services et d’Äquipements 
rayonnant sur l’ensemble de son territoire. Les donnÄes dÄmographiques qui suivent  sont prÄsentÄes, parfois en Ävolution comparÄes 
avec le canton, et parfois avec le dÄpartement. Saint Jean est aussi le chef lieu de la CommunautÄ de Communes du Pays du Royans, 
territoire qui recouvre, Ñ deux petites communes rurales prÉs, celui du canton ; cet Ächelon territorial intermÄdiaire n’est donc que plus
pertinent, du fait que la CCPR mÉne les rÄflexions habitat sur son territoire (PLH) pour Ätudier les Ävolutions comparÄes et seules quelques 
donnÄes concernant le canton figurent dans les ÄlÄments qui suivent.

III.2  Chiffres clÅs

III.2.1 La population
Evolution globale de la population ; un renouveau certain

AnnÄe 1968 1975 1982 1990 1999 2009

Population 2 897 2 708 2 945 2 895 2 894 3 022

AprÉs la pÄriode difficile des annÄes 1980-68, 
caractÄrisÄes par une chute brutale de 1968 Ñ 1975, puis 
une remontÄe et Ñ nouveau un dÄclin, la commune 
semble aujourd’hui connaÜtre une  logique de renouveau.
Les difficultÄs Äconomiques des annÄes 68 Ñ 80, avec la 
disparition des industries traditionnelles, expliquent cette 
Ävolution qui se sont traduites Ägalement par une 

transformation sociale et Äconomique progressive.   

Evolution globale de la population
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En 2011 la population lÄgale est de 3070 habitants.
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Evolution globale comparÅe

Le canton Ävolue diffÄremment : il bÄnÄficie d’une 
tendance rÄguliÉre Ñ la hausse, accentuÄe comme pour 
la commune toutefois  dans la derniÉre dÄcennie. C’est le 
fait que Saint Jean, chef lieue, rassemblait sur son propre 
territoire , jusqu’aux annÄes 1980, l’essentiel des 
industries prÄsentes sur la canton. 

AnnÄe 1968 1975 1982 1990 1999 2009

Population

Commune 2 897 2 708 2 945 2 895 2 894 3 022

CCPR 6 176 5 910 6 418 6 691 6 753 7 445

Variation annuelle de la population  %
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ResituÄe dans un contexte gÄographique plus global, les 
variations annuelles montrent que la commune de St 
Jean, Ñ part dans les annÄes 1975-82, connaÜt une 
variation globale faible ; le renouveau de derniÉre 
dÄcennie s’il est rÄel  se situant encore en dessous des 
taux constatÄs aux niveaux gÄographiques supÄrieurs.

Evolution globale de la population
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Les composantes de l’Åvolution dÅmographiques

Les composantes de la variation annuelle  depuis les annÄes 1968 reflÉtent les Ävolutions du contexte Äconomique citÄ ci-dessus ; le dÄclin
Äconomiques des annÄes 70 /80 est suivi d’une reprise forte, puis rechute et reprise dans la derniÉre dÄcennie, Il faut noter que ces mouvements 
cycliques du solde migratoire correspondent aussi Ñ l’offre d’habitat crÄe (lotissements) sur la commune dans les máme pÄriodes. Le solde naturel 
reste, lui, dans les ‘máme ‘eaux ; de trÉs faible Ñ nÄgatif sur l’ensemble de la pÄriode. C’est la structure par àge de la population qui dÄtermine cette 
variation naturelle trÉs faible.

Variation annuelle de la population
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Variation annuelle totale  % 0,4 1

due au solde naturel  % -0,2 0

due au solde migratoire  % 0,6 1

La diffÄrenciation gÄographique se retrouvent 
Ägalement sur les composantes de la variation 
annuelle ; sur la derniÉre dÄcennie, l’ensemble de 
la CCPR connaÜt des variations supÄrieures Ñ 
celles de la commune.
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La structure de la population par Çge 

III.2 le parc de logements

RP et population

Taille des mÅnages

La taille des mÅnages 

En constante diminution depuis les annÄes 1968, ce phÄnomÉne est gÄnÄral sur l’ensemble du territoire local et national. A St Jean, en 2009, la taille 
des mÄnages est nettement au dessous des moyennes ; une des plus basses du dÄpartement. La structure par àge est le critÉre dÄterminant de cette 
variable.

L’ensemble des ces donnes : renouveau mais vieillissement, taille des mÅnages, etc…, est essentiel dans la dÅtermination des choix de la 
politique population -habitat pour le  PLU.

La structure de la population reflÉte bien sâr les 
composantes de la variation globale (migratoires et 
naturelles). La population de St Jean reste en dessous 
des proportions constatÄes aux niveaux gÄographiques 
supÄrieurs pour toutes les classes d’àge allant de 0 Ñ 
59 ans ; les proportions sont nettement supÄrieure pour 
les classes au-delÑ de 60 ans. Ceci explique les soldes 
naturels trÉs bas et la taille des mÄnages trÉs faible 

(c.f.supra) 
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II.2.2 Le parc de logements

Les rÅsidences principales

Vacan

La composition globale du parc, et Åvolution

Statuts

Evolution des rÅsidences principales et de la 

population
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AnnÄe 1968 1975 1982 1990 1999 2009

Res. Principales 920 961 1 089 1 114 1 184 1 374

Population 2 897 2 708 2 945 2 895 2 894 3 022

Elles sont en augmentation constantes, avec un rythme qui 
s’accroÜt, dans les2 derniÉres dÄcennies et qui ne s’accorde 
pas avec les Ävolutions dÄmographiques ; c’est la taille des 
mÄnages en constante diminution qui explique cette 
discordance. ; 

AnnÄe 1990 1999 2009
Evolution 
99/2009

RÄsidences pricipales 1 114 1 184 1 374 190

Logements vacants 115 138 146 31

RÄsidences secondaires 131 109 112 -19

Total logements 1360 1431 1632 202

Evolution du parc de logements
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Le nombre total de logements a globalement augmentÄ, surtout 
dans la derniÉre pÄriode, alimentÄ par les rÄsidences principales 
, ce qui explique le renouveau dÄmographique. Deux Ävolutions 
sont importantes Ñ noter ; la proportion forte de logements 
vacants sur la commune, en augmentation rÄguliÉre depuis 30 
ans, et la lÄgÉre diminution de rÄsidence secondaires.
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Evolution de la composition du parc de logements
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La parc de logements tends vers une recomposition au profit 
des rÄsidences principales, mais cette tendance reste encore 
timide. Cela traduit le renouveau dÄmographique constatÄ 
depuis 1999. On constat encore une part importante des 

rÄsidences secondaires, mais leur diminution traduit Ägalement 
une certaine rÄsidentialisation de la commune.

La question de la proportion trÉs ÄlevÄe  du parc vacant est 
importante ; la majoritÄ de ce parc se situe en centre bourg et 
malgrÄ les politiques de rÄhabilitation mises en œuvre dans les 
annÄes 80 – 1990 qui ont portÄ leur fruit, la tendance Ñ 
l’abandon de ce parc ne s’inverse pas. Le PLU devra prendre 
en compte ce constat (renouvellement d’une partie de ce parc, 
rÉglement plus incitatif pour la rÄhabilitation, etc). A noter que 
les rÄhabilitations de la dÄcennie 80 -90 ont contribuÄ Ñ la 
production de logements sociaux sur la commune : logements
locatifs privÄs conventionnÄs.

Logements vacants : Åvolution
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Les statuts d’occupation

L’ensemble de ces donnÅes est dÅterminant pour la politique habitat Ñ mettre en œuvre au travers du ÜPLU : la vacance forte, la 
prÅdominance d’habitat pavillonnaire individuel dans la derniáre dÅcennie, la production de logements social, etc, sont les enjeux pour le 
PLU.

Saint Jean en Royans En 1999 En 2009

Nombre % Nombre %

PropriÄtaires occupants 642 54,2 785 57,1

Locataires 483 40,8 549 39,9

dont social 144 12,2 142 10,4

LogÄs gratuitement 59 5,0 40 2,9

Statut d'occupation des logements. Comparaison. 

En 2009,
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La commune de Saint Jean se caractÄrise par un taux de logements 
locatifs important ; máme si celui-ci a trÉs lÄgÉrement baissÄ dans la 
derniÉre pÄriode, il faut noter que la commune dispose d’un parc 
locatif en proportion plus importante que la CCPR et que le 
dÄpartement. C’est la tradition ouvriÉre passÄe qui explique cette 
tendance. Le parc social est Ägalement important, mail il n’a pas 
progressÄ en nombre depuis 10 ans ; sur ce point notons Ägalement 
que les logements conventionnÄs des annÄes 1990 vont arriver au 
terme de leur convention. 
Ces donnÄes sont corroborÄes par la nature de l’habitat qui est 
composÄ d’appartements en proportion plus importants Ñ St Jean 
que sur la CCPR ou le dÄpartement.  
La proportion de logements de  propriÄtaires occupants a 
augmentÄ, en corrÄlation avec le dÄveloppement de la mission 
individuelle des derniÉres annÄes.

En 2009 Saint Jean CCPR DÄpartement

Maison individuelle  % 62 71,4 63,9

Appartement  % 37,2 27,9 35,2
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iV. L’ACTIVITE ECONOMIQUE

iV.1. DONNEES GENETALES

Les catÄgories socio professionnelles de la population donnent une image de la structure de l’activitÄ Äconomique et de son Ävolution sur la 
commune.

Ces donnÄes sociales corroborent l’analyse dÄmographique, et illustre la transformation du tissu Äconomique dÄjÇ citÄe : les classes 
sociales ouvriÉres ont trÉs fortement diminuÄ dans la derniÉre dÄcennie, au profit des professions intermÄdiaires et employÄs. L’activitÄ 
Äconomique de la commune est passÄe d’un tissu industriel bien prÄsent Ç une tertiarisation vers l’Äconomie de services. A noter que 
l’activitÄ agricole s’est maintenue et a mÑme augmentÄ.

Population active ayant emploi 2009 2009 1999 DiffÄrence 2009/1999

Actifs ayant un emploi Actifs ayant un emploi Actifs ayant un emploi

Nombre % Nombre % Nombre %

Agriculteurs exploitants 67 6,2 36 3,4 31 2,8

Artisans, commerÖants, chefs d'entreprise 64 6,0 80 7,5 -16 -2

Cadres et professions intellectuelles sup 84 7,8 72 6,8 12 1

Professions intermÄdiaires 267 24,9 232 21,9 35 3

EmployÄs 336 31,3 280 26,4 56 5

Ouvriers 256 23,8 360 34,0 -104 -10

Total 1074 100,0 1060 100,0 14
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La structure de l’emploi sur la commune et son Ävolution est dans la logique de cette  transformation progressive d’un monde industriel vers 
un monde de services.

En 2009 on trouve sur la commune 298 Ätablissements actifs entreprises individuelles, artisanales ou industrielles dont : 193 avec 0 
salariÄs, 93 de 0 Ç 9 salariÄs, 3 de 10 Ç 19 salariÄs, 7 de 20 Ç 49 salariÄs, et 2 de plus de 50 salariÄs. 

Conclusion, enjeux pour le PLU : s’il s’est transformÅ, le tissu Åconomique est donc encore bien prÅsent et porteur de 
dÅveloppement ; l’enjeu pour le PLU est d’accompagner ces Åvolutions et de dynamiser l’activitÅ Åconomique.

ActivitÅ par secteur : Åvolution 1999 /2009
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V. BILAN DU POS/PLU APLICALE

Le bilan qualitatif  qu POS a ÄtÄ Ätabli au Chapitre II du prÄsent document (pages 88 Å 122). Il s’agit ici d’Ätablir ici un bila Å caractÉre 
quantitatif, en terme territoriaux : surfaces consommÄes, surfaces

V..1 HISTORIQUE DU PLU

• 1982 : approbation

• 1987 : modification :
- conditions de rÄalisation des opÄrations d’ensemble,
- crÄation d’ER pour voirie et espaces publics

• 1988 : modification :
- crÄation d’une zone artisanale Å l’entrÄe Nord

• 1988 : modification
- emplacement rÄservÄ

• 1990 : rÄvision

- dÄvelopper l’offre fonciÉre,
- dÄvelopper le tourisme 
- rendre constructible des terrains Å vocation d’activitÄs,
- intÄgrer une zone d’amÄnagement diffÄrÄ,
- adapter le rÉglement au nouveau code de l’urbanisme

• 1991 : modification
- suppression d’un emplacement rÄservÄ

1996 : rÄvision

- construire autour des hameaux,
- construire les terrains assainis Å court terme,
- Ätendre la zone d’activitÄs des Arods,
- amÄliorer le cadre de vie du centre bourg

2000 : rÄvision

• 2007 : rÄvision simplifiÄe

- extension de la zone d’activitÄ de la Roue
- modification
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- ouverture Å l’urbanisation de zone NA des Trabuttes
V.2 L’EXPANSION DE L’URBANISATION

Le bilan principal du POS, applicable est l’expansion de 
l’urbanisation ; la ville ‘sort du bourg ‘et s’Ätend de part et 
d’autre de celui-ci. C’est surtout la poussÄe de l’habitat qui a 
alimentÄ cette expansion :  Å l’ouest sous forme principalement 
de quartiers pavillonnaires et quelques extensions de hameaux 
, et Å l’Est, moins marquÄ par le pavillonnaire, mais plutÖt sous 
forme de constructions neuves autour de quelques hameaux 
dissÄminÄs ; et au Sud au delÅ du secteur de 
sport/loisir/tourisme. Le dÄveloppement de l’habitat, entre 1999 
et 2009 (150 logements nouveaux environs), s’est fait Å 87 % 
sous forme de maison individuelles. 

L’expansion hors le bourg a ÄtÄ alimentÄe Ägalement par la 
poussÄe de la zone commerciale de la Roue, au Nord Ouest de 
la commune.
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VII.3 LES TENDANCES 1999/009

Le dÄveloppement de l’habitat, entre 1999 et 2009, sous forme de maison individuelle a ÄtÄ conquis sur l’espace agricole. La 
consommation d’espace sous cette forme d’habitat est estimÄe Å environs 10 logements Å l’hectare. La construction  est rÄguliÉre sur la 
commune, avec un rythme annuel de construction sur la dÄcennie, d’environs 15 logements /an. On peut donc estimer que la 
consommation d’espace de la dÄcennie 2000/2010 est d’environs  15 hectares pour l’habitat

Le rythme de construction s’est ralenti, puis un certain renouveau se fait ressentir Å partir de 2010 et le pression fonciÉre s’accroÜt d’autant 
que la rÄtention des terrains est forte sur la commune, en dÄpit de surfaces rÄsiduelles (non construites en secteur constructible) assez 
importants.

.
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V.4 DES POTENTIALITES EN FONCIERNON BáTI IMPORTANTES

L’examen attentif du potentiel foncier non bàti au sein de l’ensemble 
des zones constructibles,  a ÄtÄ effectuÄ en 2011. RÄparti sur 
l’ensemble du territoire : zones pavillonnaires ou subsistent nombre 
de parcelles non bàties et de grandes parcelles divisibles, et sites de 
renouvellement possible, en centre ville, et dans le bourg. Au total le 
potentiel est estimÄ Å 33 hectares environs.
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V. 5 CONCLUSION POUR LE PLU

L’accompagnent et la dynamisation du renouveau dÄmographique et Äconomique (c.f. diagnostic habitat- dÄmographie- Äconomie chapitre 
III et 1V), enjeu du PLU, doit âtre accompagnÄ d’une rÄflexion sur  dÄveloppement urbain engagÄ depuis les 15 derniÉres annÄes. 
Consommateur de surfaces, gÄnÄrateur  de dÄplacements urbains, l’Ätalement urbain engagÄ doit âtre remis en question. Cela demande 
une remise Å plat du mode de dÄveloppement de l’habitat dans ses formes urbaines qui dÄterminent la densitÄ, et donc la consommation 
d’espace : habitat individuel, intermÄdiaire, collectif ; dans sa localisation avec un recentrement vers le bourg centre et le bourg agglomÄrÄ ;
et dans son mode de production : construction neuve, rÄhabilitation, reconversion. Les prÄoccupation d’aujourd’hui, en matiÉre de mixitÄ et 
diversitÄ sociale, et de qualitÄ environnementale, doivent Ägalement conduire la rÄflexion sur le dÄveloppement de l’habitat ; le PLU devra 
notamment intÄgrer la dimension de qualitÄ architecturale, environnementale et ÄnergÄtique, ainsi que les questions de mixitÄ et de 
diversitÄ de l’habitat au travers des statuts d’habitat Å produire : accession/locatif, social/public.
Une attention devra aussi âtre portÄe sur le dÄveloppement du commerce et de l’activitÄ en pÄriphÄrie du bourg, qui a Ägalement contribuÄ 
Å l’Ätalement urbain. 
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VI.. LES CONTRAINTES POUR LE PLU

VI 1.1 LES SERVITUDES D’UTILITÇ PUBLIQUE

Le descriptif, liste et plan, des servitudes d’utilitÄ publiques et joint en annexe (c.f. annexe nÉ 5.1)
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VI.2 LE RESPECT DES NORMES SUPÄRIRIEURES

Le PLU doit Ñtre en rapport de compatibilitÄ avec :

- La DTA : Directive territoriale d’AmÄnagement : en cours d’Älaboration.
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- La Charte PNRV : Parc Naturel RÄgional de Vercors : les orientations de la charte sont d’accentuer les orientations et les missions 
fondamentales du Parc,  rÄpondre aux nouveaux enjeux du territoire et faire participer les acteurs; les partenaires et les habitants. Elle se 
dÄcline selon les axes suivants : 

- Axe 1 : PrÄserver, restaurer et mettre en valeur les patrimoines et les ressources du Vercors
-Axe 2 : S’impliquer pour un dÄveloppement Äconomique durable fondÄ sur la valorisation des ressources
-Axe 3 : Inventer et prÄparer les territoires de demain
- Axe 4 : Anticiper et accompagner les mutations Äconomiques et les changements sociaux
- Axe 5 : Mettre la connaissance et la recherche au service de la dynamique du territoire
- Axe 6: Impulser les dÄmarches participative et renforcer l’implication des territoire et collectivitÄs du Vercors

Le PLU devra Ñtre mis en compatibilitÄ avec la Charte. 

- Le SDAGE SchÄma Directeur d4AmÄbagemebt et de Gestion des Eaux : a ÄtÄ approuvÄ par le PrÄfet coordinateur de bassin le 
20.12.0996 (Bassin RhÖne MÄditerranÄe Corse). Il a ÄtÄ mis en rÄvision en 2009. Le SDAGE bassin Rhone MÄditerranÄ a ÄtÄ approuvÄ le
20.11.2009. La commune de St Jean fait partie du SDAGE, territoire IsÜre aval et DrÖme. L’ensemble des caractÄristiques hydrographiques 
et hydrologiques de la commune a ÄtÄ rÄpertoriÄ au chapitre 1 du prÄsent rapport ; l’annexe nÉ 5.2 du PLU dÄtaille les modalitÄs de la 
ressource en eau potable ; les risques d’inondation sont citÄs ci-dessous. 

- Le PLH ; Programme Local de l’Habitat : le PLH de la CommunautÄ de Communes du Royans est applicable depuis le 23 mai 
2012. La rÄvision du PLU doit donc intÄgrer les objectifs du PLH.

VI.3 LES AUTRES CONTRAINTES

- La capacitÅ des infrastructures : eau potable, assainissement, ÄlectricitÄ. Les annexes 5.2 ; eau potable, et 5.3 assainissement,, 
jointes au prÄsent PLU, explicitent la structure des rÄseaux et leur capacitÄ á desservir les populations en place et futurs. Le projet de 
schÄma d’assainissement rÄvisÄ figure dans cette annexe.

- Les risques naturels : la connaissance des pÄrimÜtres de zones inondable est issue de l’Ätude rÄalisÄe en septembre 1998 par 
Alp’Georisques, SogrÄah, et Gay. Cette connaissance des risques a ÄtÄ  complÄtÄe par des ÄlÄments d’Ätudes de Poyry de juillet 2007, 
d’HydrÄtudes en Octobre 2012 et par un travail de terrain en 2013.

- Les zones humides : elles ont ÄtÄ rÄpertoriÄes de 2011á 2013 (site DREAL) : leur protection nÄcessite des rÜgles de 
constructibilitÄ particuliÜres (rÜglement Äcrit), elles sont reportÄe sur les documents de zonage.
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Inventaire des zones humides (DREAL)



PLU de Saint Jean en Royans - Diagnostic gÄnÄral - Page 151
Jean DECAUVILLE, Pascale BLANCHET : urbanistes. Emilie OTTOMANI : paysagiste. Sylvain ARNOUX : architecte.

- Feux de forÇt ; la commune de St Jean est classÄe en risque faible feu de forÑt (arrÑtÄ prÄfectoal08-0012 du 20.01.2008). Les 
dispositions concernant le dÄbroussaillement ne sont pas applicables.

- SismicitÅ ; la commune de Saint Jean est classÄe en zone A de sismicitÄ trÜs faible, par dÄcret nÉ : 91-461 du 14 Mai 1991, 
applicable depuis le 1er Mai 2011. La mise en œuvre des rÜgles de construction parasismique, qui sont dÄfinies dans deux documents 
techniques unifiÄs (DTU). Des rÜgles constructives sont á appliquer par les Maâtres d’ouvrage et Maâtre d’œuvre des constructions sur la 
commune

- Retrait gonflement des argiles, mouvements de terrain : la commune est situÄe en partie en zone de susceptibilitÄ faible á 
moyenne. Des rÜgles constructives sont á appliquer par les Maâtres d’ouvrage et Maâtre d’œuvre des constructions sur la commune. Par 
ailleurs, il a ÄtÄ rÄpertoriÄ sur la commune 2 mouvements de terrain, et 2 cavitÄs souterraines sur le territoire communal (recensement 
BRGM).

- Risques technologiques : 
- Installations classÅes : 2 Ätablissements existent sur la commune : Tissage (secteurs Les Mures au Nord), ssine Chomat
Nami, tissage (secteur La Grange au Sud).
- site et sols polluÅs, installation et stockage des dÅchets : la SociÄtÄ Industrielle du Vercors SA, usine SIV Ätait 
concernÄe : elle a cessÄ son activitÄ

- Gestion des dÅchets : la commune s’inscrit dans le PIED (Plan InterdÄpartementaux d’Älimination des dÄchets) a ÄtÄ approuvÄ 
par arrÑtÄ inter prÄfectoral du 20 .12.995, rÄvisÄ par arrÑtÄ dd 09.11.2005 pour les dÄchets mÄnagers et industriels banals : et par arrÑtÄ 
des 14 et 30 Juin 2004 pour les dÄchets du bätiment et des travaux publics.
L’annexe 5.4 au prÄsent PLU explicite les conditions de la gestion des dÄchets par la CommunautÄ de Commune du Pays du Royans, dont
fait partie St Jean.

- DÅgagement aÅronautique : l’aÄrodrome du quartier de Collet au Nord de la commune n’entraâne pas de servitude ; il doit est 
nÄanmoins pris en compte dans le document graphique (zone spÄcifique du POS existant).

- Risque d’exposition au plomb : l’ensemble du dÄpartement est dÄclarÄ risque d’exposition au plomb par arrÑtÄ prÄfectoral du 04
Aoãt 2003.la commune
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- CarriÑres : ka commune de Saint Jean pour la moitiÄ Est de son territoire en zone d’interdiction rÄglementaire, classa 1, et en 
classe 3 á l’Ouest.
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- Energie : Energie Åolienne : le schÄma Äolien du dÄpartement de la DrÖme, adoptÄ le 12 Juillet 2007, Ätabli les principales 
contraintes et opportunitÄs pour l’installation Äventuelle d’Äquipements Äolien sur le territoire dÄpartemental :

:

- ArchÅologie : 4 entitÄs archÄologiques rÄpertoriÄes : 
-1  village : habitat, Äglise, cimetiÜre (moyen äge), Äglise Äpoque moderne
- 2 Les Chaux : occupation, (prÄhistoire indÄterminÄ)
- 3  Les Hautes MassiÜres, occupation (prÄhistoire indÄterminÄ) et oppidum ?, Äpoque indÄterminÄe
- 4 Grotte du Frochet : occupation : mÄsolithique,  nÄolithique, äge du bronze, äge du fer, moyen äge.
Non localisÄ ; autel votif gallo romain, occupations (äge du fer, nÄolithique), occupation (nÄolithique).
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- Ambroisie : l’arrÑtÄ prÄfectoral nÉ 2011201-0033 20 du Juillet 2011 prÄcise les diploådisations qui s’appliquent concernant la 
destruction de l’ambroisie su le dÄpartement de la DrÖme.
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VI.4 LE CADRE LÄGISLATIF

Les dispositions juridiques gÅnÅrales

L’ensemble des lois qui encadrent le PLU : Lois de dÄcentralisation, Loi SRU (SolidaritÄ et Renouvellement Urbain, UH (Urbanisme 
et Habita)t, ENL (Engagement National pour l’Environnement) application du Grenelle de l’environnement,etc.. conduiront á prendre en 
compte les dimensions de : 

- Principe d’Äquilibre et gestion Äconome de l’espace
- DiversitÄ des fonctions urbaines, la diversitÄ / mixitÄ de l’habitat 
-La protection de l’environnement et de la biodiversitÄ : les normes environnementales (ZNIEFF, Natura 2000, ENS, Site naturel 
sensible, etc, sont rÄpertoriÄs dans le chapitre 1 du prÄsent rapport.
- La gestion de l’eau et des milieux aquatiques
- La Gestion des dÄchets
- La protection des espaces agricoles et forestiers
- La politique ÄnergÄtique et de lutte contre l’Ämission des gaz á effets de serre

En outre la commune de Saint Jean en Royans est situÄe en zone de montagne dÄlimitÄe par arrÑtÄ interministÄriel du 06 Septembre 1985 
(loi Montagne nÉ85-30 du 09 Janvier 1985, modifiÄe par les lois Urbanisme et Habitat Urbanisme et Habitat nÉ 2003 590 du 02 Juillet 2033 
et ENL nÉ 2010788 du 12 Juillet 2010). Les articles L145 -1 á L145 -3 du code de l’urbanisme s’applique donc (urbanisation en continuitÄ 
des espaces urbanisÄs existants).



DEPARTEMENT  DE  LA  DROME

COMMUNE  DE  SAINT  JEAN EN  ROYANS

PLAN  LOCAL  D’URBANISME

PI�CE N� 1.2
RAPPORT DE PRESENTATION 

PARTIE 2 : DISPOSITIONS DU 
PLU

Approuv� par d�lib�ration du Conseil Municipal du : 10 F�vrier 2014

DECAUVILLE Jean - Urbaniste - Mandataire. 26150 Die.
BLANCHET Pascale - Urbaniste - Cotraitante. 26500 Bourg les Valence.
ARNOUX Sylvain – Architecte Infographiste - Cotraitant. 26190 Saint Nazaire en Royans.
OTTOMANI Emilie. RACINES. I.a.p. - Paysagiste - Cotraitante. 26300 Bourg de P�age. 



PLU Approuv� de Saint Jean en Royans  - Rapport de Pr�sentation Partie 2 - Page 1/ 33

Sommaire Rapport de Pr�sentation partie 2 : les dispositions du PLU

Titre II.  LES CHOIX D4AMENAGEMENT ET LES DISPOSITIONS DU PLU

CHAPITRE I. LES ENJEUX ET LES CHOIX DE LA COMMUNE   

I.1. Les enjeux pour le PLU issus du diagnostic communal P : 2
- pour le projet d’am�nagement urbain
- pour la protection des sites et des paysages forestiers et agricoles

1.2 Les attentes de la commune P : 3
I.3 Du POS au PLU : les choix de la commune P : 3

CHAPITRE II. TRADUCTION REGLEMENTAIRE : LES DISPOSITIONS DU  PLU  

II.1. Les orientations du PLU : le PADD (Projet d’Am�nagement Durable) et les OAP (Orienta-
tions d’Am�nagement et de Programmation) P : 4

II.2. Les dispositions r�glementaires : limitations administratives � l’utilisation de l’espace 
p : 5

- Les zones urbaines dites � U �
- Les zones � urbaniser dites � AU�
- Les zones  agricoles  dites � A �
- Les zones naturelles dites � N �
- Les �l�ments des dispositions g�n�rales

- patrimoine b�ti et naturel � prot�ger
- secteurs � risque d’inondation
- les zones humides

- Les emplacements r�serv�s
- Les EBC : Espaces bois�s Class�s

II.3 Dispositions particuli�res : p : 23

- Prise en compte des servitudes d’utilit� publique

II.4 Les surfaces des zones et leur �volution P : 24
- Les EBC
- Les zones par affectation

Chapitre III.  Compatibilit� du PLU ;

III.1 Vis-�-vis des grands principes g�n�raux des lois d’urbanisme P : 26

- Principe d’�quilibre
- Diversit� des fonctions urbaines et gestion �conome de l’espace
- Protection de l’environnement et de la biodiversit�
- Gestion de l’eau et des milieux aquatiques
- Gestion des d�chets
- Politique �nerg�tique 
- Protection des espaces agricoles et forestiers

III.2 Les documents de planification supra territoriaux P : 28

- Les objectifs habitat du PLU  et le PLH intercommunal
- compatibilit� d es objectifs habitat du PLU  et le PLH intercommunal

- les indicateurs de suivi pour l’�valuation de l’application du PLU
- Le PLU et la Charte du PNRV (Parc Naturel R�gional du Vercors)



PLU Approuv� de Saint Jean en Royans  - Rapport de Pr�sentation Partie 2 - Page 2/ 33

Titre II.  LES CHOIX D’ AMENAGEMENT ET LES DISPOSITIONS DU PLU

CHAPITRE I. LES ENJEUX ET LES CHOIX DE LA COMMUNE
Ils r�sultent du cadre institutionnel : cadre l�gislatif et niveaux de planification explicit�s ci-dessus (c.f. 
Titre I Rapport de Pr�sentation partie 1). Ils r�sultent �galement du diagnostic (�tat initial de 
l’environnement) et de la volont� municipale exprim�e pour la r�vision/�laboration du PLU. 

I.1. Les enjeux pour le PLU, issus du diagnostic communal

Pour le projet d’am�nagement urbain
Les lignes directrices trac�es par le diagnostic, expos� au Titre I, pour l’�laboration du PLU peuvent 
�tre r�sum�es ainsi :  
. Le diagnostic socio-�conomique du territoire : 

Il a mis en �vidence les tendances et les r�centes �volutions d�mographiques, sociales et �cono-
miques. Apr�s une p�riode difficile (d�croissance et transformation progressive de la population, 
difficult�s �conomiques avec la disparition des secteurs industriels traditionnels de la seconde 
transformation du bois et du textile), la commune, conna�t aujourd’hui un certain ‘renouveau’,  sur la 
base  des �volutions constat�es avec l’apport de nouvelles populations (flux migratoire), et une 
confortation de l’activit� �conomique essentiellement dans le secteur tertiaire du commerce et du 
service. 

Les enjeux pour le PLU tiennent donc dans la dynamisation et 
l’encadrement de ce mouvement de renouveau d�mographique et �cono-
mique.

. Le � diagnostic physique � du territoire : il a mis en �vidence les enjeux pour l’am�nagement du 
territoire communal. Les �volutions  socio-�conomiques r�centes se lisent sur ce territoire avec quel-
ques particularit�s :

- le d�veloppement r�cent de l’urbanisation,  sous forme quasi exclusive de lotisse-
ments de maisons individuelles, et qui a grignot� un espace agricole pourtant riche de potentiel 
agronomique et de dynamisme �conomique.

- la croissance urbaine des derni�res ann�es s’est �galement op�r�e par le d�velop-
pement de l’activit� commerciale, artisanale et de service, en �tirement le long de la RD 76.

Ces �volutions urbaines conf�rent aujourd’hui � la commune un certain �clatement du Nord au Sud et 
d’Est en Ouest.

L’enjeu du recentrage du d�veloppement urbain  vers le  bourg agglom�r� 
appara�t donc comme crucial.

- la pr�sence de nombreuses friches industrielles, en proximit� et dans le du bourg, et 
l’existence d’un parc de logements � renouveler (logements sociaux des ann�es 70, b�ti ancien 
et v�tuste du centre bourg et demeure bourgeoise du Clos Lamberton). 

La question du renouvellement urbain est un enjeu  majeur pour le projet 
de PLU. 

- Autour du m�andre central de la Lyonne, le secteur des Etangs et ses abords consti-
tue une ‘poche verte’. Espace interm�diaire situ� entre les extensions r�centes de l’Ouest et du 
Nord du bourg, en proximit� imm�diate de celui-ci et en contact avec les secteurs de renouvel-
lement.

L’espace des Etangs de grande qualit� environnementale, paysag�re et 
�cologique, constitue un enjeu majeur pour l’�laboration du PLU.

. 
Pour la protection des sites, et des grands paysages forestiers, agricoles
Le diagnostic expos� au Titre I du Rapport de Pr�sentation a recens� les sites, paysages, continuit�s 
�cologiques, terres agricoles, etc  � prot�ger tant dans les espaces ext�rieurs du bourg qu’au sein de 
celui-ci.
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La question des paysages, sites d’int�r�t environnemental, terres agricoles, etc est un enjeu 
pour la r�vision/�laboration du PLU.

I.2 Les attentes de la commune 

La d�lib�ration du 02 F�vrier 2009 prescrivant la r�vision du PLU, fonde la volont� municipale pour la 
r�vision/�laboration du PLU sur les principes suivants: 
1. Inscrire les projets d'am�nagement et de d�veloppement de la commune dans les grands objec-
tifs des lois Solidarit� et Renouvellement Urbain (SRU), Urbanisme et Habitat, Engagement National 
pour le Logement, et suivant les principes du d�veloppement durable.
2. Etablir les conditions 
- d’un �quilibre entre d�veloppement et protection, renouvellement et d�veloppement urbain ma�tri-
s�,
- de mixit� de l’habitat
- de mixit� et diversit� des fonctions urbaines en rapport avec le d�placement et les transports
- d’�conomie de l’espace, en liant d�veloppement et d�placement, et en pr�servant les espaces 
naturels et b�tis 
- de d�veloppement des activit�s �conomiques et de l’emploi local. 
3. Ma�triser le d�veloppement hors de la  t�che urbaine existante et rechercher la densification des 
zones urbanis�es :
- en recentrant le d�veloppement communal sur le bourg
- en d�limitant l'urbanisation du bourg et autres secteurs d’habitat, au regard des espaces naturels, 

�cologiques ou agricoles   � pr�server, quitte � s'interroger sur les zones d'urbanisation fu-
ture existantes au Plan d'Occupation des Sols actuel

4. Affirmer les qualit�s paysag�res de St Jean en Royans comme vecteur de d�veloppement 
touristique,
- en pr�servant les espaces naturels et �cologiques de l’urbanisation
- en prot�geant l’armature verte d�finie par le r�seau hydrique
- en d�finissant des zones de protection architecturales et paysag�res adapt�es
5. Prot�ger les espaces naturels et agricoles :
- en favorisant des zones agricoles structur�es et homog�nes,
- en limitant l’extension urbaine sur les espaces  agricoles  et naturels,
- en r�-int�grant les zones agricoles inscrites au Plan d'Occupation des Sols par un diagnostic agri-
cole adapt�
6. Favoriser le d�veloppement �conomique 
- en s’appuyant sur les entreprises et les caract�ristiques locales
- en favorisant l’implantation de nouvelles activit�s
7  Pr�server les espaces naturels et �cologiques de l’urbanisation 
- en cherchant � limiter l’�talement des constructions et l’artificialisation des terres,
- en �conomisant le foncier,

I.3. Du POS au PLU : les choix de la commune

- le projet municipal  est charpent� par les objectifs de d�veloppement d�mographique ma�tris�, de 
maintien et de renouveau de l’activit� �conomique, et accompagn� par une  politique de d�veloppe-
ment et de diversification des �quipements et services � la population.

- Il est  guid� par une volont� de recentrer le d�veloppement urbain autour du bourg et de prot�ger de 
l’urbanisation une des activit�s �conomiques essentielles : l’agriculture.

- il organise le reconstruction de la ville sur elle m�me par un renouvellement urbain et une reconver-
sion d’une partie du  patrimoine b�ti.  

- il articule le recentrage et le renouvellement urbain avec le remodelage du dispositif de d�place-
ments urbains, l’organisation des d�placements doux et la revalorisation des espaces publics cen-
traux.
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- il valorise le secteur des Etangs, dans le fonctionnement et l’image de la commune toute enti�re 

- il prot�ge les sites naturels, environnementaux, patrimoniaux dans le bourg et dans l’ensemble de 
l’espace communal.

CHAPITRE II. TRADUCTION DANS LE PLU

II.1 Les orientations du PLU : le PADD et les Orientations d’Am�nagement et de Programmation 

Le PADD (pi�ce n�2)
Le projet communal de PLU, exprim� au travers du Plan d’Am�nagement et de D�veloppement Dura-
ble, se d�cline selon trois  grands axes qui r�sultent des choix communaux expos�s ci-dessus : 

- Axe 1 : Planifier un d�veloppement d�mographique, �conomique et urbain ma�tris�
Sont d�clin�s :

- les objectifs sectoriels en mati�re de d�veloppement d�mographique et de l’habitat : 
les objectifs population / logement pour le PLU sont fix�s � l’horizon 2023 � 3500 Habitants (1% 
de taux de croissance) et 280 logements
-les objectifs dans le domaine �conomique et commercial sont la protection et valorisation de 
l’activit� agricole, le d�veloppement de l’activit� touristique et de loisir en favorisant l’implantation 
de nouvelles activit�s dans le tissu urbain existant, et le d�veloppement commercial
- les objectifs territoriaux :
en limitant et ma�trisant le d�veloppement de l’urbanisation engag� hors de l’enveloppe urbaine 
existante et en recherchant la densification des zones urbaines et � urbaniser.

- Axe 2 : Etablir les conditions d’un d�veloppement  �quilibr� et �conome en consommation d’espace
La politique mise en œuvre combine, dans le bourg et autour du bourg :
- une logique territorialis�e d’�conomie d’espace, d’�quilibre des fonctions urbaines et des mo-

des d’habitat, d’organisation des d�placements
- la  lutte contre l’�talement urbain, l’�quilibre entre la croissance urbaine et le renouvellement 

urbain, entre le d�veloppement urbain et la protection des espaces naturels et agricoles
- l’�quilibre entre mixit�, diversit� de l’habitat et fonctions urbaines en liant le tout par des d�-

placements urbains doux maillant l’ensemble du bourg.

- Axe 3 : Affirmer la qualit� paysag�re et architecturale de la commune, pr�server les espaces agrico-
les, naturels, forestiers et �cologiques de l’urbanisation

Cette politique pr�serve de l’urbanisation les � grands espaces � : les sites naturels et les sites 
d’int�r�t �cologiques, les continuit�s �cologiques, le cadre naturel, agricole ou forestier de la com-
mune, en r�sum� : son  patrimoine paysager.
Elle valorise le bourg et ses extensions avec son patrimoine b�ti et paysager, son cadre de vie, et 
ses espaces publics.

Les Orientations d’Am�nagement et de Programmation (pi�ce n.3)

Elles sont embl�matiques de la politique souhait�e de resserrement du d�veloppement urbain au-
tour du bourg et de renouvellement urbain dans le bourg. Elles concernent :

- l’urbanisation de deux nouveaux secteurs d’habitat et d’un secteur �conomique – loisirs tourisme. 
Ces secteurs d’extension sont dans le prolongement du bourg.

-deux sous secteurs d’habitat en renouvellement du b�ti existant dans le Nord du bourg. 

Elles encadrent �galement la constructibilit� de sous secteurs ponctuels en entr�e de ville et en cen-
tre ville.



PLU Approuv� de Saint Jean en Royans  - Rapport de Pr�sentation Partie 2 - Page 5/ 33

.

II.2 Les dispositions r�glementaires : limitations administratives � l’utilisation de l’espace

Elles sont �nonc�es dans la pi�ce n�4 du PLU : r�glement graphique (zonage) et r�glement �crit.
Le r�glement graphique d�limite les zones du territoire de la commune.
Les r�gles particuli�res applicables � chaque zone sont r�pertori�es dans le titre Il du r�glement �crit.
Lorsqu'une zone comprend plusieurs secteurs, les r�gles g�n�rales de la zone s'appliquent sauf dans 
le cas o� une disposition particuli�re est pr�vue pour l'un des secteurs. Dans ce cas, c'est la r�gle 
sp�cifique pr�cis�e pour le secteur qui s'applique.

LES ZONES URBAINES

Les Zones Urbaines dites �zones U � : rep�r�es aux documents graphiques par un sigle commen-
�ant par la lettre "U". Ce sont les secteurs d�j� urbanis�s et o� les �quipements existants ou en cours 
de r�alisation (voirie, eau, assainissement, �lectricit�) ont une capacit� suffisante pour desservir les 
constructions � implanter. 
Les r�gles des zones urbaines visent d’une mani�re g�n�rale � pr�server les caract�ristiques urbai-
nes des quartiers existants, mais elles doivent aussi permettre d’int�grer des constructions neuves de 
nouvelles typologies ou de conception contemporaine en harmonie avec cet environnement. 

Les zones urbaines du PLU de Saint Jean en Royans sont diff�renci�es selon leur vocation (affecta-
tion dominante), leur typologie.

Pour les secteurs d’habitat : Les Chaux 
Lamberton (renouvellement), les Chaux 
Nord, Les B�dards (extension) ; les objectifs 
PADD de mixit�/diversit� de l’habitat sont 
exprim�s dans les OAP, ainsi que la politi-
que de pr�servation et de valorisation du 
patrimoine b�ti et naturel, et les dispositions 
en mati�re des d�placements doux. Une 
attention particuli�re est apport�e au mode 
de construction de type � �co quartier � pour 
le secteur Les Chaux Nord (objectif affich� 
dans le PADD)

La valorisation des entr�es d ville, objectif 
du PADD, est exprim�e dans les 2 orienta-
tions Les Chaux et les B�dards qui contien-
nent 2 sous secteurs de constructibilit� r�gie 
par l’OAP en entr�es Nord et sud du 
bourg.Le secteur des Dodoux traduit la vo-
lont� d’organisation  et de hi�rarchisation 
des d�placements et stationnements  auto-
mobile cit�e dans le PADD, accompagnant 
l’extension du secteur � vacation d’activit�s 
�conomiques et de loisirs.

.
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UA : ZONE URBAINE A CARACTERE CENTRAL A DOMINANTE D’HABITAT ANCIEN

La zone UA est la zone urbaine centrale � vocation d'habitat, d'activit�s de commerces et de services 
n�cessaires � la vie sociale. Elle s’�tend le long de l’Avenue du Vercors, de la rue Jean Jaur�s et de 
la rue Pasteur , int�grant les �lots b�tis du centre ville ancien pr�sentant une forme urbaine dense de 
� village rue � et regroupant des constructions g�n�ralement anciennes, �difi�es � l'alignement des 
voies ou places et en ordre continu. Les dispositions du r�glement en terme de r�gles d’implantation, 
de recul, de hauteur, etc… visent � conserver ces formes urbaines b�ties en front de rue : implanta-
tion � l’alignement du domaine publique, mitoyennet� obligatoire sur une au moins des limites s�para-
tives ,...
Cette zone comprend le secteur UAc qui couvre la partie commer�ante du centre ville (axe principal : 
la rue Jean Jaur�s) et dont les dispositions visent � maintenir les activit�s de commerces et services 
en rez-de-chauss�e des immeubles (changement de destination en habitat ou en garage interdit).
La zone UA, dans son ensemble, est comprise dans le P�rim�tre de Protection Modifi� (P.P.M.) du 
clocher de l’�glise inscrit � l’inventaire des monuments historiques. Tout comme les autres zones ou 
secteurs qui sont concern�es par ce PPM, les r�gles de la zone UA int�grent les orientations r�gle-
mentaires et principes g�n�raux de recommandations du PPM dans la mesure o� ils peuvent se tra-
duire sous forme r�glementaire, notamment au niveau de l’article 11 concernant l’aspect ext�rieur et 
l’am�nagement des abords des constructions. 
Dans la zone UA, la hauteur des constructions (� l’�gout du toit) ne doit pas exc�der 12 m�tres.

UB : ZONE URBAINE MIXTE DE DENSITE MOYENNE A ELEVEE A DOMINANTE 
D’HABITAT COLLECTIF ET INDIVIDUEL

Zone de forme urbaine mixte, de densit� moyenne � �lev�e � vocation dominante d'habitat collectif et 
individuel, de commerces, de services : typologie proche de l’ancienne zone UC du POS, avec des 
activit�s existantes en UC (fabrication et travail du bois), des immeubles collectifs,… et s’�tendant sur 
la partie ouest de l’agglom�ration  (quartiers rue de l’Industrie, avenue Albert Chaloin), mais aussi au 
nord (quartier des Chaux) ou en entr�e sud (Les Alliers). Cette zone comprend :
 le secteur UBa comportant des dispositions particuli�res en rapport avec la protection  du monu-

ment inscrit : partie de la zone UB comprise dans le PPM
 le secteur UBb (quartier des Etangs) o� le changement de destination en habitation des construc-

tions � usage actuel d’activit�s est interdit.

La zone UB est partiellement couverte par deux servitudes d�nomm�es : SP : Secteurs de pro-
jet. Au regard des constats effectu�s dans le rapport de pr�sentation sur la pr�sence de nombreuses 
friches industrielles sur la commune, et des enjeux qu’elles repr�sentent pour le renouvellement ur-
bain, en particulier les friches secteur ‘Marchand’ et ‘usine Cluse’ :

-d’une surface importante (0.6 ha secteur Marchand, 0.57 ha secteur Cluse)
- situ�es en plein centre bourg (enjeux relev�s dans le PADD),

la proc�dure permise par les articles L.123-2 a et R.123-12 b du code de l’urbanisme, est utilis�e sur 
ces 2 secteurs. Ces secteurs contiennent du foncier non b�ti et b�ti d’ancienne vocation industrielle, 
et des habitations. Les r�gles institu�es visent � �viter la r�alisation de travaux importants suscepti-
bles de p�naliser l’am�nagement futur de ces t�nements : elles s’appliquent, dans l’attente de la d�fi-
nition et de la mise en œuvre d’un projet, concert� avec la municipalit�, au plus tard � l’�ch�ance de 
5 ans. En cons�quence, toute construction ou installation nouvelle, ou extension des constructions 
existantes, sont interdites, � l’exception de l’extension des habitations existantes dans des conditions
de limitation (1 seule extension de 20 m� maximum).

Dans les quartiers des Alliers et de Chaux Ouest�, les zones UB et le secteur UBa sont concern�s par 
les orientations d’am�nagement et de programmation (OAP).
Dans la zone UB ont �t� identifi�s sur  les documents graphiques : 

- des terrains cultiv�s � prot�ger (TCP) au titre du  L.123-1-5.7� du Code de l’Urbanisme. Il s’agit 
d’espaces jardin�s qui constituent des lieux de � respiration � dans la trame urbaine. Dans 
l’emprise de ces terrains cultiv�s � prot�ger (TCP), toute construction ou utilisation du sol de na-
ture � compromettre la conservation des espaces en jardins est interdite.
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- des �l�ments de paysage, des monuments ou  immeubles du patrimoine b�ti � prot�ger ou � met-
tre en valeur et rep�r�s par une �toile ou une trame sp�cifique sur les documents graphiques. 

 Les travaux r�alis�s sur un b�timent identifi� par les documents graphiques du r�-
glement doivent :
- Respecter l’unit� architecturale des �l�ments b�tis, quelle que soit la destination 

des constructions. Les travaux de restauration, de r�habilitation et d’entretien seront 
ex�cut�s de mani�re � mettre en valeur les caract�ristiques architecturales du b�-
timent : il convient de respecter les modifications ou ajouts d'�l�ments dignes d'int�-
r�t et de rem�dier aux alt�rations qu'il a subies.

- Mettre en œuvre des mat�riaux et des techniques permettant de ne pas d�naturer 
l’aspect final de l’�l�ment ou de l’�difice.

- Traiter les installations techniques de mani�re � ne pas alt�rer sa qualit� patrimo-
niale; 

- Proscrire la pose d'�l�ments ext�rieurs qui seraient incompatibles avec son carac-
t�re, 

- Assurer aux espaces libres situ�s aux abords imm�diats du b�timent, un traitement 
de qualit�, appropri� � ses caract�ristiques architecturales ou patrimoniales.

 Concernant les �l�ments de paysages (haie, bosquets, alignement d’arbres, ar-
bres isol�s…) rep�r�s par une trame sp�cifique sur les documents graphiques :
la coupe ou l’abattage de ces arbres et de ces plantations existantes sont interdits sauf 
pour raisons phytosanitaires. Dans le cas d’abattage, ces �l�ments seront remplac�s 
par des plantations de m�me esp�ce ou d’esp�ces �quivalentes.

Concernant l’implantation des constructions en zone UB, elles peuvent s’implanter soit � l’alignement, 
soit selon un recul minimum de 5 m�tres par rapport � l’alignement actuel ou futur de la voie, et par 
rapport aux limites s�paratives, soit en limite, soit en recul des limites s�paratives.
Emprise au sol des constructions � usage d’habitation : n’est pas r�glement�e.
D’une mani�re g�n�rale, la hauteur maximum des constructions est moindre qu’en UA, elle est limit�e 
� 9 m�tres � l’�gout.
La hauteur totale des cl�tures est r�glement�e, elle a �t� harmonis�e dans les diff�rentes zones 
d’extension urbaine � dominante habitat ; elle ne doit pas d�passer 1,70 m�tres � l’alignement des 
voies et emprises  publiques, et 2 m le long des limites s�paratives.
Concernant l’article 12 et les obligations de stationnement, il est demand� dans les zones d’extension 
urbaine du PLU de Saint Jean en Royans (UB, UC,  AUo,…) de r�aliser des garages couverts pour 
les deux roues dans les nouvelles op�rations d’habitat, et �galement des aires de stationnement pour 
les deux roues lors de la construction de b�timents nouveaux (surface minimum de 150 m2 de surface 
de plancher) � usage de bureaux, de commerces, de services ou d’�quipements collectifs.

UC : ZONE URBAINE MIXTE DE DENSITE MOYENNE A DOMINANTE D’HABITAT 
INDIVIDUEL

Zone urbaine � dominante d’habitat individuel. Y sont autoris�es les petites activit�s �conomiques 
compatibles avec l’habitat : quartiers d’habitat individuel � confirm� � en p�riph�rie d’agglom�ration, 
hameaux en zone rurale �quip�s et en d�veloppement (activit�s existantes en UC).
- le secteur UCa comportant des dispositions particuli�res en rapport avec la protection du monu-

ment inscrit (clocher de l’�glise),
- UCc : secteur de la zone UC avec une r�glementation particuli�re concernant les clotures.

Dans la zone UC (comme en UB)  ont �t� identifi�s dans l’espace urbain, des terrains cultiv�s � pro-
t�ger (TCP) correspondant � des petits jardins qui sont prot�g�s et maintenus dans leur affectation. 
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Concernant l’implantation des constructions en zone UC, elles doivent s’implanter selon un recul mi-
nimum de 3 m�tres par rapport � l’alignement actuel ou futur de la voie, et par rapport aux limites s�-
paratives, soit en limite, soit en recul des limites s�paratives.
La hauteur maximum des constructions est limit�e � 6 m�tres � l’�gout.

UE : ZONE URBAINE A VOCATION D’ACTIVITES ECONOMIQUES DIVERSIFIEES A 
DOMINANTE D’ACTIVITES  INDUSTRIELLES COMMERCIALES  ET ARTISANALES

Zone urbaine � vocation d’activit�s �conomiques : industrie, artisanat, commerces (Les Mures, La 
Roue, les Dodoux, Avenue des Pionniers du Vercors).
Dans la zone UE les habitations nouvelles autoris�es doivent �tre li�es � l’activit�, �tre situ�es dans le 
volume du b�timent d’activit�s, et remplir des conditions de surface de plancher 150 m2 maxi).
De par la pr�sence d’habitations existantes entre des activit�s notamment aux Dodoux, l’extension de 
l’habitat non li� � une activit� est autoris� � condition que l’extension de la surface de plancher par 
construction neuve ne d�passe pas 20 % de la surface de plancher existante � la date d’approbation 
de la r�vision du PLU.  
Hauteur des constructions au sommet du b�timent ne devant pas d�passer 15 m�tres.
La hauteur totale des cl�tures ne doit pas d�passer 2 m�tres.

UL : ZONE URBAINE A VOCATION D’ACTIVITES DE TOURISME, CULTURE, LOISIRS :
La zone UL correspond aux espaces occup�s ou destin�s � accueillir des activit�s de d�tente, de 
sport et de loisirs, d’accueil et d’h�bergement touristique : quartiers Jeux de boules, piscine et cam-
ping municipal, camping La Grange Buissi�re, Les Etangs.
Cette zone comprend le secteur ULc des Brochiers r�serv� � des �quipements cultuels et culturels.

LES ZONES A URBANISER DITES � AU � 

Les Zones � Urbaniser: Peuvent �tre class�s en zone � urbaniser les secteurs � caract�re natu-
rel de la commune destin�s � �tre ouverts � l’urbanisation � (article R. 123-6 du code de 
l’urbanisme) 
Elles sont rep�r�es dans les documents graphiques par un sigle commen�ant par � AU �.
Il existe deux cat�gories de zone � urbaniser, reposant sur l’�tat des �quipements :

- une premi�re cat�gorie de zone AU correspond � celle dont � les voies publiques et les r�-
seaux d’eau, d’�lectricit� et, le cas �ch�ant, d’assainissement existant � la p�riph�rie imm�-
diate ont une capacit� suffisante pour desservir les constructions � implanter dans l’ensemble 
de cette zone � : ce sont les zones AU dites � ouvertes � l’urbanisation �

- une seconde vise celle dont � les voies publiques et les r�seaux d’eau, d’�lectricit� et, le cas 
�ch�ant, d’assainissement existant � la p�riph�rie imm�diate n’ont pas une capacit� suffisante
desservir les constructions � implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture � l'urba-
nisation peut �tre subordonn�e � une modification ou � une r�vision du plan local d'urba-
nisme �. : ce sont les zones AU dites � ferm�es �

AU : ZONES A URBANISER LES CHAUX et Les BEDARDS : ZONE A URBANISER 
� FERMEE �

- Zone AU Quartiers � Les Chaux et � Les B�dards �
Ces zones � urbaniser, pr�sentant un caract�re naturel sont destin�es � recevoir des constructions 
nouvelles � vocation dominante habitat, lorsque les �quipements (voirie publique, r�seaux d’eau, 
d’�lectricit� et r�seau d’assainissement), en p�riph�rie imm�diate de ces zones, auront une capacit� 
suffisante pour desservir les constructions � implanter dans l’ensemble de chacune des zones AU.
Dans ces zones le niveau d’�quipement en p�riph�rie est insuffisant pour qu’elle soit � op�ra-
tionnelle dans l’imm�diat �
L’ouverture � l’urbanisation de ces zones AU pourra se r�aliser par une modification ou par une r�vi-
sion du Plan Local d’Urbanisme.
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AUo : ZONE A URBANISER � OUVERTE �

AUo VOCATION DOMINANTE HABITAT
La zone AUo est une zone � urbaniser � vocation dominante d’habitat destin�e � �tre ouverte � 
l’urbanisation en raison de la capacit� suffisante des �quipements (voirie publique, r�seaux d’eau, 
d’�lectricit� et r�seau d’assainissement) situ�s en p�riph�rie imm�diate de cette zone. 
Elle comprend :

- La zone 1AUo des Chaux
- La zone 2AUo et la zone 3AUo des B�dards

Les zones AUo des B�dards et des Chaux font l’objet d’orientations d’am�nagement et de program-
mation (OAP).
Les constructions et occupations du sol doivent s’int�grer dans une op�ration d’am�nagement ou de 
constructions portant sur la totalit� de chacune des zones. Chaque  op�ration doit �tre compatible 
avec les OAP d�finies sur les quartiers concern�s.
Dans les zones 1 AUo et 3 AUo, un minimum de 20 % du programme de logements doit �tre affect� � 
des logements sociaux.
Hauteur maximum des constructions modul�e selon les secteurs :

- 12 m�tres � l’�gout du toit dans la zone 1AUo des Chaux
- 6 m�tres � l’�gout du toit dans les zones 2AUo des B�dards
- 9 m�tres � l’�gout du toit dans les zones 3AUo des B�dards

AUoE : VOCATION DOMINANTE ACTIVITES ECONOMIQUES
Elle est localis�e sur le quartier � Les Dodoux � (partie sud de la ZA avec orientations 
d’am�nagement et de programmation).
La zone AUoE est une zone � urbaniser � vocation dominante d’activit�s �conomiques, et destin�e � 
�tre ouverte � l’urbanisation en raison de la capacit� suffisante des �quipements (voirie publique, r�-
seaux d’eau, d’�lectricit� et r�seau d’assainissement) situ�s en p�riph�rie imm�diate de cette zone. 
La zone AUoE  des Dodoux fait l’objet d’Orientations d’Am�nagement et de Programmation 
(OAP).
Pour cette zone, les am�nagements et les constructions r�alis�s doivent �tre compatibles avec les 
conditions d’am�nagement et d’�quipement pr�cis�es dans le document � orientations 
d’am�nagement et de programmation (OAP) � d�finies sur le quartier des Dodoux

La zone AUoE  des Dodoux peut accueillir des constructions au fur et � mesure de la r�alisation des 
�quipements internes � cette zone pr�vus par les orientations d’am�nagement et le r�glement. Les 
conditions d’occupation du sol sont sensiblement les m�mes qu’en zone UE

LES ZONES AGRICOLES  DITES � A �

A : ZONE AGRICOLE : 

Elle couvre l’ensemble des espaces agricoles de la vall�e  et des pi�monts entre espaces 
urbanis�s et relief.
Ont �t� class�s en zone agricole, les secteurs �quip�s ou non, � prot�ger en raison du potentiel agro-
nomique, biologique ou �conomique des terres agricoles.
La zone A correspond � des secteurs exploit�s ou potentiellement exploitables pour l’agriculture et 
dot�s d’un r�el int�r�t en ce sens. Elle peut viser des terrains faisant d�j� l’objet d’une exploitation 
agricole. Les parcelles qui ne sont pas ou ne sont plus exploit�es mais qui b�n�ficient d’un potentiel 
en vue d’une exploitation ult�rieure sont �galement concern�es.
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En zone A peuvent seules �tre autoris�es :

 les constructions et installations n�cessaires � caract�re technique ou d’int�r�t collectif, d�s 
lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activit� agricole, pastorale ou fores-
ti�re dans l'unit� fonci�re o� elles sont implant�es et qu'elles ne portent pas atteinte � la sauve-
garde des espaces naturels et des paysages. 

 les constructions et installations n�cessaires � l'exploitation agricole (L'exploitation agricole est 
ici d�finie comme une unit� �conomique d'une superficie pond�r�e au moins �gale � la moiti� de la 
Surface Minimum d'Installation sur laquelle est exerc�e une activit� agricole telle que d�finie � l'ar-
ticle L. 311 -1 du Code Rural); 

- Les constructions agricoles autres que celles � usage d’habitation doivent s'implanter � proxi-
mit� imm�diate (50 m maximum) des principaux b�timents d’exploitation s’ils existent, de ma-
ni�re � former un ensemble coh�rent avec les autres b�timents de l'exploitation, et ce, sauf 
contrainte technique ou r�glementaire d�ment justifi�e. En l’absence de b�timent agricole exis-
tant, les constructions doivent s'implanter � proximit� imm�diate des voies publiques. 
L’emplacement de la construction devra par ailleurs minimiser la consommation de foncier 
agricole et les impacts sur les conditions d'exploitation de la parcelle. 

- Les constructions � usage d'habitation doivent �tre :
 li�es et n�cessaires � l'exploitation agricole, 
 situ�es � moins de 50 m des b�timents d’exploitation, sauf contraintes techniques ou 

r�glementaires, ou cas exceptionnel d�ment justifi� ;
 et limit�es � 120 m2 d’emprise au sol extensions comprises..

- L’am�nagement des terrains de camping et de caravanage � la ferme, � condition qu’ils soient 
situ�s � proximit� des b�timents d’exploitation, et qu’ils ne soient pas l’activit� principale mais 
compl�mentaire de l’exploitation agricole ;

- Les locaux exclusivement destin�s � la vente des produits de la ferme � condition qu’ils soient 
situ�s dans les b�timents existants ;

- Les locaux destin�s � des activit�s d’agrotourisme li�es � l’exploitation agricole (tables d’h�tes, 
g�tes ruraux,…) par am�nagement ou extension limit�e de b�timents existants, � condition que 
la surface de plancher affect�e � ces activit�s d’agrotourisme ne d�passe pas 150 m2 ;

- Les installations de production d’�nergie de type �olienne, � condition que la hauteur mesur�e 
entre le sol naturel et le haut du m�t et de la nacelle de l’ouvrage, � l’exclusion des pales, ne 
d�passe pas 12 m�tres.

En zone A est �galement autoris� en application du 2� de l'article R. 123-12, le changement de desti-
nation des b�timents agricoles identifi�s dans les documents graphiques du r�glement en raison de 
leur int�r�t architectural ou patrimonial 

Les b�timents agricoles pour les changements de destination autoris�s identifi�s dans les do-
cuments graphiques

12 b�timents ont �t� identifi�s : ils pr�sentent tous le caract�re requis pour l’application de la r�gle :

- int�r�t architectural et patrimonial: b�timents anciens, construits ‘en dur’ avec les attributs du 
patrimoine local d�crits dans le rapport de pr�sentation partie I: constructions en pierre, enduite 
ou non � l’ancienne, parfois anciens s�choirs � noix, toitures tuiles, etc (c.f. photos ci-dessous)
- l’activit� agricole n’existe plus sur le t�nement foncier comprenant le ou les b�timents (absence  
de si�ge d’exploitation) : c.f. diagnostic agricole dans le rapport de pr�sentation partie I.
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1 – Partie de b�timent, les Ducs

2 – Partie de b�timent, l’Ale

3 – Partie de b�timent, les Brudes

4 – Ancienne remise agricole, les Marcets 
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5 – B�timent aux Chessi�res

6 – Ancien hangar attenant � une habitation, les Bodins

7 – B�timent entier, les Bodins est

8 – Partie de b�timent � droite, les Bodins ouest
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9 – Parties de b�timent, D 131, sud de Rollet

10 – Partie de l’ancienne magnanerie, Rollet

11 – B�timent entier, les Malossanes

12 – Partie de b�timent, Brandon



PLU Approuv� de Saint Jean en Royans  - Rapport de Pr�sentation Partie 2 - Page 14/ 33

Dans les zones agricoles, le r�glement peut d�limiter des secteurs de taille et de capacit� d'accueil 
limit�es dans lesquels des constructions peuvent �tre autoris�es � la condition qu'elles ne portent 
atteinte ni � la pr�servation des sols agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux natu-
rels et paysages. 

Dans le zonage de Saint Jean en Royans, la zone � A �  comprend les secteurs suivants :
o Secteur Ap : 

secteur de la zone A d�fini sur les secteurs � fort enjeux agricoles li�s � la qualit� et � la va-
leurs agronomique des terres agricoles, ou � la pression urbaine en raison de la proximit� des 
espaces � urbaniser. 
Dans ce secteur, les r�gles de constructibilit� sont plus � strictes � que dans la zone A � g�n�-
raliste �, tout b�timent m�me agricole y est interdit.

o Secteur Ah : 
secteur de la zone A comportant du b�ti existant non agricole (habitation, b�timent artisa-
nal….), et  o� on peut autoriser l’am�nagement et l’extension des constructions existant et cer-
taines annexes  ou installation sous conditions (voir  ci-dessous) 

Seuls seront autoris�s dans les secteurs  Ah :
o l’am�nagement et l’extension limit�e � 33% de la surface de plancher des habitations existan-

tes dans la limite de 250 m� de surface de plancher au total (existant + extension).
o l’am�nagement et l’extension limit�e � 33% de la surface de plancher des b�timents � usage 

d'activit�s artisanales ou de services existantes dans la limite de 250 m� de surface de plan-
cher au total (existant + extension)

o les annexes -non accol�es- aux habitations existantes ce qui inclut les piscines, les garages et 
les abris de jardins notamment, sous r�serve que ces annexes soient  implant�es � proximit� 
imm�diate de l’habitation dont elles d�pendent. La superficie des annexes d�tach�es du b�ti-
ment initial est limit�e � 40 m� de surface de plancher.

o le cas �ch�ant, le changement de destination  � des  fins d’habitation, d’un b�timent agricole 
identifi�  sur les documents graphiques du r�glement en application de l'article L.123-3-1 du 
code de l'urbanisme.

LES ZONES NATURELLES DITES � N �

N : ZONENATURELLE

Les zones naturelles et foresti�res sont dites " zones N ”, et sont rep�r�es dans les documents gra-
phiques par un sigle commen�ant par la lettre "N". 
Peuvent �tre class�s en zone naturelle et foresti�re, les secteurs de la commune, �quip�s ou non, � 
prot�ger en raison : 

 Soit de la qualit� des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur int�r�t, no-
tamment du point de vue esth�tique, historique ou �cologique ;

 Soit de l'existence d'une exploitation foresti�re ; 
 Soit de leur caract�re d'espaces naturels. 

Dans le zonage de Saint Jean en Royans, l’ensemble des grands espaces forestiers est class� en N. 
En zone N, sont autoris�es : 

 les constructions et installations n�cessaires � l'exploitation agricole et foresti�re � condi-
tion qu’elles s’implantent � proximit� imm�diate (50 m maximum) de b�timents existants, de 
mani�re � former un ensemble coh�rent avec les autres b�timents,;

 les constructions et installations n�cessaires � des �quipements collectifs ou � des servi-
ces publics, d�s lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activit� agricole, 
pastorale ou foresti�re dans l'unit� fonci�re o� elles sont implant�es et qu'elles ne portent pas 
atteinte � la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

Toutefois, dans les zones naturelles, ou foresti�res, le r�glement peut d�limiter des secteurs 
de taille et de capacit� d'accueil limit�es (exemple : secteurs Nh) dans lesquels des construc-
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tions peuvent �tre autoris�es � la condition qu'elles ne portent atteinte ni � la pr�servation des 
sols agricoles et forestiers ni � la sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages.

- Le secteur Nh : secteur de la zone N comportant des constructions existantes notamment � 
usage d’habitation, ou d’activit�s telles que h�tel-restaurant. Il s’agit de petits p�les b�tis exis-
tants o� l’habitat peut �tre confort�, en zone N. Dans ce secteur, on n’autorise pas les habita-
tions neuves, mais le changement de destination en habitation ou en structure d’accueil touris-
tique sous certaines conditions, les extensions du b�ti existant, les annexes � l’habitation, les 
piscines,.(m�mes principes que Ah) ou extension d’activit�s telles que h�tel-restaurant sous 
conditions : (extension limit�e � 30 % de la surface de plancher existante). Pour les habita-
tions, s’applique en plus une surface de plancher maximum apr�s travaux de  250m2.

- Le secteur NS, correspondant aux secteurs r�pertori�s comme espaces naturels sensibles 
d’int�r�t biologique ou scientifique sur plan de la biodiversit� : toute construction nouvelle y est 
interdite, � l’exception des constructions et installations � caract�re technique ou d'int�r�t col-
lectif.

-
- Le secteur Na correspondant aux installations de l’a�rodrome o� on autorise l’extension des 

constructions existantes et des installations li�es au fonctionnement de l’a�rodrome,
- Le secteur NL : autorisant am�nagement et �quipements l�gers pour loisirs (projet aire cam-

ping-car � l’arboretum - �quipements � verts � dont les caract�ristiques permettent de pr�ser-
ver les sp�cificit�s paysag�res des sites, possibilit� de mettre en place des  �quipements col-
lectifs l�gers li�s � la fr�quentation touristique des lieux et aux activit�s de vol libre.

LES ELEMENTS DES DISPOSITIONS GENERALES

�l�ments de patrimoine b�ti et de patrimoine naturel � prot�ger :

Le P.L.U. prot�ge, en application de l’article L.123-1-5 7� du Code de l’Urbanisme, les b�ti-
ments  qui poss�dent une qualit� architecturale remarquable, ou constituent un t�moignage de 
la formation de l’histoire de la Ville ou d’un quartier, ou assurent par leur volum�trie un rep�re 
particulier dans le paysage urbain, ou appartiennent � une s�quence architecturale remarqua-
ble par son homog�n�it�.
La liste de ces b�timents remarquables, d�crits ci-dessous, figure en annexe au r�glement 
�crit. Ils sont d�sign�s au r�glement graphique, et sont soumis � permis de d�molir.

- Les arbres isol�s ou align�s � prot�ger, rep�r�s �galement sur les r�glement graphiques, des 
�l�ments de patrimoine remarquable, et d�crits ci dessous sont soumis aux dispositions de 
l’article L.123-1-5 7� du Code de l’Urbanisme ; leur coupe ou leur abattage sont interdits sauf 
pour raisons phytosanitaires.  

- Sur les terrains mentionn�s au document graphique comme faisant l’objet  de la protection des 
espaces verts, toute construction, reconstruction ou installation devra contribuer � mettre en 
valeur les espaces verts prot�g�s (EVP) dont la surface d’espace vert existant ne doit en au-
cun cas �tre diminu�e.

Les b�timents remarquables identifi�es 

1 – L’ancienne usine Ancessy.

Friche industrielle du XIX�me 
si�cle

T�moin de l’�poque industrielle ; 
b�timent � conserver avec ses 
caract�ristiques ; toiture notam-
ment
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2 – Le pigeonnier

.

3 – La Paz

Maison originale construite par Auguste Mucel en 1890
Belle facture bourgeoise fin 19�me soulign�e par la  volum�trie et rythme des ouvertures

4 – Canal, partie sud

Canal li� aux industries de tissage du XIX�me si�cle � conserver en l’�tat

5 – Canal, partie nord

Continuation du m�me canal, bord� par un sentier de grande randonn�e

Ancien pigeonnier d�saffect�, place du Champ de Mars

Singularit� dans le tissu local � prot�ger ; mod�natures en 
fa�ade, toitures, et ouvertures caract�risent ce b�timent. 

A conserver en l’�tat
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6 – L’ancienne usine Chollat

Usine datant du XIX�me si�cle avec maison de ma�tre et parc priv�.

El�ments caract�ristiques Volum�trie et rythme des ouvertures.

7– Puits rue Napol�on, les Alliers 8 – Architecture agricole, les Alliers

Ouvrage de g�nie civil. Ancien s�choir � tabac avec claustra en croisillon 
(au fond).

9 – Architecture artisanale, les Brochiers

Ancienne ferme, d�pendance de la Chartreuse du Val Ste Marie de Bouvante, 1740, reprise et d�co-
r�e par une communaut� orthodoxe.

10 – Architecture domestique, les Brochiers 11 – Architecture religieuse, les Brochiers

Ancienne propri�t� agricole Edifice r�alis� par une communaut� orthodoxe
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12 – Architecture agricole, Rollet

L’ancienne magnanerie du hameau de Rollet

13 – Architecture domestique, Rollet 14 – Architecture domestique et agricole, D 131, sud de Rollet

L’ancienne maison de ma�tre du hameau de Rollet L’une des rares maison en pis� sur la Commune

15 – Architecture agricole, les Martourets

Hangar suivant la pente, avec jasens et structures bois 

16 – Architecture agricole, Pirou

Ensemble d’architecture rurale comportant des �l�ments (hangar) int�ressants.
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17 – Architecture agricole, le Sert 18 – Architecture agricole, le Sert

Ancienne magnanerie Ancienne remise agriole

19 – Architecture domestique et agricole, le Sert

20 – Architecture domestique et agricole, le Sert

21 – Architecture domestique et agricole, le Sert 22 – Architecture agricole, les Macaires
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23 – Architecture agricole, les Macaires 24 – Architecture agricole, les Macaires

Ferme datant de 1750 Remise agricole

.  25 – Architecture domestique , les Cas 26 – Architecture domestique , les Grands Bruns

27 – Architecture domestique et agricole, Brandon

28 – Architecture domestique (� droite) et 
29 – Architecture agricole (� gauche) , les Chaux
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30 – Architecture domestique agricole, les Pids Vignon

31 – Architecture de la vie publique, les Rois

32 – Ouvrage de g�nie civil, le Pont de la Dame

Un ancien aqueduc datant probablement du XVIII�me si�cle, et son canal en pierre en amont et en 
aval
33 – Architecture agricole, le Pont de la Dame

Une remise agricole
34 – Architecture domestique et agricole, les Grandes Vignes
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35 – Architecture domestique, les Ducs

36 – Architecture domestique et agricole, les Chessi�res

Les �l�ments du patrimoine naturels et/ou v�g�taux remarquables � prot�ger.

1 – les Merles 2 – Rollet

3 – les Alliers
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4 – le Clos Ferrand, rue Berthelot

5 – D 209, � proximit� du pont de la route �     
Rochechinard

Secteur � risques d’inondation de La Lyonne
La connaissance des p�rim�tres de zones inondable est issue de l’�tude r�alis�e en septembre 
1998 par Alp’Georisques, Sogr�ah, et Gay. Cette connaissance du risques a �t�  compl�t�e par 
des �l�ments d’�tudes de Poyry de juillet 2007, d’Hydr�tudes en Octobre 2012 et par un tarvail de 
terrain en 2013.Le secteur � risque s’�tend sur plusieurs zones et secteurs du PLU : zones UE, UL, 
A, N et secteurs Nh, NL, Ns.4
Ce secteur est d�limit� sur les documents graphiques par la trame sp�cifique � Secteur � risques 
d’inondation La Lyonne�.
Dans ce secteur, d’une mani�re g�n�rale les  constructions nouvelles sont interdites, mais 
l’extension, le changement de destination sont autoris�s sous conditions. Une cote de + 70cm par 
rapport au niveau du terrain naturel est impos�e au plancher utile des constructions

Secteur � risques d’inondation le long de l'axe des thalwegs, vallats, ruisseaux ou ravines :

Dans une bande de 20 m�tres de part et d'autre de l'axe des thalwegs, vallats, ruisseaux ou ravines 
(pour se pr�munir des d�bordements et limiter les risques li�s � l'�rosion) : 
 Interdiction d'implanter de nouvelles constructions en dehors de garages et d'abris de jardin d'une 

surface maximum de 20m�,
 Autorisation d'extensions limit�es des constructions existantes � la condition que le niveau du 

plancher soit situ� � 3m au dessus du niveau du fond du ravin.

Zone humide

Identifi�e � partir du rep�rage cartographi� de la DREAL. La protection de ces zones, � caract�re 
�cologique, n�cessite que toute construction, comblement, drainage, soit interdite, ainsi que les 
am�nagements ou affouillements susceptibles de d�truire les milieux pr�sents (article 5 des 
dispositions g�n�rales). Aux vies des caract�ristiques des secteurs situ�s sur les zones U et AU de la 
rive gauche de la Lyonne, ces dispositions ne s’y appliquent pas, et en secteur AH seules les 
extensions des habitations existantes sont autoris�es (pas de construction de piscines ou annexes
non attenante au b�ti existant).
Ce secteur est d�limit�s sur les documents graphiques par la trame sp�cifique � Zone 
humide �.

6 -- Le Clos Lamberton
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LES EMPLACEMENTS RESERVES

Ils traduisent, entre autres, les objectifs du PADD et des OAP dans les domaines de d�placements 
(circulations et stationnements automobiles et cheminements doux), d’�quipements publics, de pro-
tection des espaces d’int�r�t paysage ou �cologiques.

Les EBC : Espaces Bois�s Class�s :

La surface des Espaces Bois�s Class�s s’�l�ve � 693 hectares, soit 24.60 % du territoire communal. 

II.3. Dispositions particuli�res 

- Prise en compte des servitudes d’utilit� publique

Le descriptif, liste et plan, des servitudes d’utilit� publiques et joint en annexe (c.f. annexe n� 5.1)
L’ensemble des servitudes a �t� pris en compte, en particulier : 

- les servitudes de protection des Monuments et sites Historiques : prise en compte dans le 
r�glement graphique au travers de : 

- l’instauration d’une zone sp�cifique UBa : comportant des dispositions particuli�res en rap-
port avec la protection  du monument inscrit : partie de la zone uB comprise dans le P�rim�-
tre de Protection Modifi�e propos� par le STAP (document PPM joint en annexe n�5.6 au 
pr�sent PLU)  pour la servitude AC1, protection du clocher.
- classement en zone tr�s prot�g�e NS du site class� de Combe Laval, servitude AC2 ; et 
des secteurs de protection sanitaire des captages, servitudesAS1.
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- les terrains soumis � r�gime forestier ont �t� soumis, � la demande et en accord avec les 
services comp�tents, � classement en EBC en fonction de leur valeur foresti�re, de leur int�-
r�t paysager, environnemental ou physique. 

II.4. Les surfaces des zones et leur �volution

Les EBC : 688 hectares sont class�s en EBC : soit une diminution de 597 Hectares par rapport aux 
EBC du PLU applicable (1285 ha). La n�cessit� de pouvoir exploiter de mani�re raisonn�e  la ri-
chesse locale foresti�re, ainsi que les contraintes d’exploitation des r�seaux routiers et de transport  
d’�lectricit�, a conduit � cette diminution : les espaces sensibles du point de vue paysager, environ-
nemental, ou physique (maintien des sols) ont �t� maintenus en EBC.

Les zones  par affectation 

Surfaces des zones apr�s / avant  r�vision 
PLU 2014 POS/PLU 2001 Commentaire

Zones urbaines 
Habitat Hectare Zone Hectare
UA 11,51 UA 13,77
UAc 2,42 UC 53,97
UB 19,8 UD 59,7
UBa 12,8 NB 5,35
UBb 0,2
UC 30,92
UCa 5,95
UCc 52,37
Total habitat 135,97 132,79 Augnentation :+ 3,18 ha
Activit�
UE 22,02 UI 23,32
Total activit� 22,02 23,32 Diminution de : -1,3 ha
Loisir / tourisme
UL 11,68 UL 16,81
ULc 0,33
Total loisir toutrisme 12,01 16,81 Diminution de : -4,8 ha 
Total zones urbai-
nes 170 172,92 Diminution : - 2,92 ha

Zones � urbaniser 
Habitat
AU 1,5 Naa 22,19
Auo 5,56
Total habitat 7,06 22,19 Dimintion : - 15,13
Activit�
AUoE 1,72 Naai 4,05 Diminution : -2,33 ha
Total activit� 1,72 4,05
Total zones � urba-
niser 8,78 26,24 Diminution : - 17,46 ha 

Zones naturelles
N 1260,8 ND 1799,43
Na 1,18 NDL 51,57
Nh 12,49
NL 19,78
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NS 690,11
Total zones naturelles 1984,36 1851 Augmentation : + 133,36 ha

Zones agricoles 
A 551,24 NC 765,57
Ap 84,26
Ah 16,04
Total zones agricoles 631,54 765,57 Diminution : - 114,03 ha

178,78 199,16Total zones urbaines 
+ � urbaniser Diminution : - 20,38 ha

Total zones naturelles 
+ agricoles 2615,9 2616,57 Augmentation :+ 19,98 ha
Total commune 2794,68 2815,73 -21,05
Dont EBC 688 Dont EBC 1285 Diminution de : 597 ha

Les �volutions principales 2001/2013 sont : 

- une l�g�re diminution du total des zones urbaines : baisse des zones de loisirs de  4.8 ha, 
(suppression du secteur UL aux Chaux) et des secteurs d’activit� de 1.3 ha (suppression en partie 
Les Mures compens�e par l’agrandissement au Dodoux), et hausse des secteurs habitat de 3.18 ha 
(nouveaux secteurs Les Chaux, et les B�dards, Les Rimets, Champey compens�s par une diminution 
de l’ensemble des autres zones excentr�es).

- une forte diminution des zones � urbaniser de 17,46 ha : nombreuses zones habitat suppri-
m�es ou resserr�es pour 15,33 ha (Trabute, La Grange, Borne, Thuires, les Tabarins,...), et secteur 
d’activit� en l�g�re diminution de 2.33 ha (La Roue, compens� par l’agrandissement au Dodoux).

Ces 2 �volutions conjointes se soldent par une baisse globale des surfaces consacr�es � 
l’urbanisation (urbaines et � urbaniser),  de pr�s de 21 hectares. 
Ces �volutions chiffr�es se retrouvent dans les objectifs du PADD

- une forte augmentation des zones naturelles : de 133.36 ha ; aliment�e en partie par le retour 
de certains secteurs urbains en naturel, et le reclassement de zones agricoles en naturelle. 

- une diminution des zones agricoles : de 114.03 ha : en tr�s faible part due au d�veloppement 
urbain (Les B�dards Les Chaux) et majoritairement explicable par le reclassement en secteurs natu-
rels de zones anciennement agricoles.

Soit au total une augmentation des zones non urbaines, agricoles et naturelles, de pr�s de 18 ha.
(la diff�rence de 1 ha environs est mineure et s’explique par les modes de mesures des surfaces sur 
les cartographiques).

Chapitre III.  Compatibilit� du PLU

III.1 Vis-�-vis des grands principes g�n�raux des lois d’urbanisme

Principe d’�quilibre et gestion �conome de l’espace
L’emprise concern�e par les zones d�j� b�ties et � b�tir (zones urbaines, zones � urbaniser op�ra-
tionnelles et destin�es � une urbanisation � long terme) repr�sente une superficie globale de 179 hec-
tares. Soit environ 6.4 % de la superficie totale du territoire communal (2814 ha). La plus grande par-
tie de cette emprise est d�j� b�tie. L’essentiel des extensions urbaines, comprises au-del� de 
l’enveloppe du bourg agglom�r� d�j� urbanis�e aujourd’hui, est constitu� par les zones UC de 89 
hectares environs, Les secteurs d’extension AU et AUo dont la superficie s’�l�ve � 7,06 hectares pour 
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l’habitat et � 1,72  hectares pour l’activit� �conomique, soit globalement de 0.3 % de la superficie to-
tale du territoire. 

La superficie des espaces agricoles (zone A) repr�sente 652,19 ha, et la superficie des espaces natu-
rels (zone N ) : 1982,34 ha, soit respectivement 23 % % et 70.5 %  de la superficie du territoire. Au 
total,  93.5 % du territoire communal sont d�volus aux espaces agricoles et naturels. Par ailleurs, la 
r�vision/’�laboration du PLU a permis de reconqu�rir pr�s de 20 hectares promus � l’urbanisation, au 
profit des zones agricoles et naturelles.

Le principe d’�quilibre entre d�veloppement urbain et pr�servation des espaces agricoles et naturels 
appara�t respect� en terme � quantitatif �.

- Diversit� des fonctions urbaines, la diversit� / mixit� de l’habitat 
Le PLU pr�voie des dispositions qui tendant � maintenir ou int�grer la diversit� des fonctions urbai-
nes : emplacements r�serv�s pour des �quipements publics, OAP int�grant des services (Lamberton), 
insertion du secteur des Etangs dans le fonctionnement du bourg agglom�r�, etc.

Sur l’habitat, les dispositions relatives aux zones op�rationnelles pour l’habitat, OAP, et l’organisation 
du zonage, apparaissent coh�rentes pour garantir la croissance mod�r�e de la population actuelle et 
assurer les besoins futurs en habitat, en assurant une diversit� des modes d’habita et ne mixit� des 
statuts priv� / social certaines (c.f. descriptif de la production des logements ci dessous), en compati-
bilit� avec le PLH intercommunal de la Communaut� de Communes du Pays du Royans.  

- La protection de l’environnement et de la biodiversit�
L’ensemble des espaces prot�g�s r�pertori�s (ZNIEFF, site s sensibles zones humides,..) a �t� rep�-
r�s et prot�g� dans les diverse pi�ces du PLU  (PADD, R�glement graphique)
Les continuit�s �cologiques, R�seau Ecologique Rh�ne Alpes et continuit�s form�es par les rypisyl-
ves, boisements, etc, ont �t� prises en consid�ration dans les dispensations r�glementaires zonage N 
autant que possible) et d’am�nagement : OAP les Chaux Nord et Les B�dards avec les corridors �co-
logiques pris en compte dans la disposition des implantations b�ties. Dans le bourg, les espaces de 
jardins ont �t� conserv�s (inconstructibilit� traduite par les TCP), et la protection / valorisation du sec-
teur des Etahgs participe fortement � la conservation de la biodiversit� en milieu urbain.

- La gestion de l’eau et des milieux aquatiques
Le PLU prend en compte cette dimension au travers des dispositions suivantes :

- la protection des captages d’eau potable (tous situ�s en secteur N prot�g�s)
- le r�duction forte des secteurs de constructibilit� en zone non desservie  par un r�seau de col-

lecte
- la mise en valeur du secteur des Etangs dans le projet d’am�nagement du bourg (retour de 

secteurs constructibles environnants du POS/PLU applicable en zone naturelle, et projet de 
r�am�nagement des Etangs) ; et protection valorisation de l’eau en g�n�ral ; canaux anciens 
et existants, fontaines, etc

- la d�finition des secteurs de constructibilit� et des extensions urbaines pr�vues et dimension-
n�es en fonction des capacit�s des r�seaux actuels (c.f. annexes 5.2 et 5.3 eau et assainis-
sement).

- la prise en compte dans le r�glement  graphique et �crit des risques d’inondation.
- la prise en compte dans le r�glement  graphique et �crit des zones humides

L’ensemble de ces dispositions rendent le PLU compatible avec le SDAGE.

- Gestion des d�chets
Elle est trait�e par la Communaut� de Communes du Pays du Royans selon les modalit�s d�crites 
dans l’annexe n � 5.4 du PLU.

- La politique �nerg�tique
Les dispositions �mises dans les OAP prennent en compte les dimensions de lutte contre les chan-
gements climatiques et de sobri�t� �nerg�tique, issues de l’application du Grenelle 2, au travers de 
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l’orientation des b�timents d’habitation et des principes de constructibilit� demand�e dans les quar-
tiers d’extensions urbaines.
La politique �nerg�tique et de lutte contre l’effet de serre est �galement consid�r�e au travers de 

l’organisation d’un r�seau de cheminements doux maill� sur l’ensemble du bourg, et de la prise en 
compte dans le r�glement �crit des �nergies renouvelables (capteurs solaires, …). 

- La protection des espaces agricoles et forestiers
La localisation et la superficie des zones urbanisables pr�vues au P.L.U., ne portent pas atteinte aux 
perspectives d'�volution  des exploitations agricoles en place : 

Si les surfaces des zones A, agricoles, et des espaces bois�s class�s ont diminu�, cette diminution ne 
refl�te pas la politique de la commune envers la protection de ces espaces. L’augmentation globale 
des surfaces agricoles et naturelle par rapport au POS/PLU applicable (pr�s de 20 ha) en est la 
preuve. Par ailleurs les espaces forestiers sont tous situ�s en zone N, naturelle, certains en protection 
forte de type NS, et/ou en  Espaces Bois�s Class�s. Les si�ges d’exploitation agricoles, et les terres 
de valeur agronomique ont �t� prot�ges, et certaines secteurs promus � l’urbanisation au POS/ PLU 
applicable ont �t� reclass�s en secteur agricole (Trabute, les Tabarins,…). De m�me, l’attention a �t� 
port�e � la mise en continuit� des espaces agricoles, surtout � l’Est de la commune (espaces large-
ment ‘entam�s’ par l’urbanisation des 20 derni�res ann�es). Enfin, l’instauration des secteurs AH, et 
NH, contribue �galement � la protection des espaces agricoles et forestiers, en limitant l’urbanisation 
diffuse dans ces zones. 

III.2 Avec les documents de planification supra territoriaux 

- L es objectifs habitat du PLU  et le PLH intercommunal

Les objectifs quantitatifs et qualitatifs en mati�re de production d’habitat, affich�s au travers des divers 
documents du PLU : PADD, Orientations d’Am�nagement de Programmation, r�glement graphique 
sont en compatibilit� avec le PLH : 

- Quantitatifs : le PLU pr�voit sur les 10 ann�es � venir une croissance d�mographique de 1 %, 
soit une population � l’horizon 2023 d’environs 3500 habitants et une production d’environs 280 lo-
gements sur la commune, en rapport avec les objectifs de croissance et des caract�ristiques d�mo-
graphiques de la population constat�es en 2009/2011. Ces objectifs sont en coh�rence avec le PLH 
de la Communaut� de Communes du Pays de Royans qui pr�voit une programmation � l’horizon 
2018 de 1 % de taux de croissance d�mographique sur l’ensemble du territoire de la CCPR, avec une 
r�partition forte sur les bourgs-centre et un nombre de logements � construire sur la commune de 
Saint Jean en Royans, � l’horizon 2018, compris entre 101, hypoth�se basse, et 140, hypoth�se 
haute. 

- Qualitatifs : le PLH de la CCPR pr�voit une production d’habitat diversifi�e dans sa forme, et 
mixte dans ses statues. Le PLU de la commune permet cette diversit�/ mixit� : au travers des diverse 
d�positions (zonage, OAP). L’accueil de nouvel habitat se r�partira ainsi sur le territoire, d�crit en 
fonction de modes et des statuts  d’habitat : 



PLU Approuv� de Saint Jean en Royans  - Rapport de Pr�sentation Partie 2 - Page 29/ 33

Capacit� logements du PLU :constructions neuves  et changements 
d'affectation des batiments agricoles

Secteur Zonage POS Zonage PLU
Zones Surface Zones Surface Evolution

const. const.
POS  
PLU

Capacit� de 
construction 

(logts)
De �

Ext�rieur bourg UD, NB,NAa 89,97 uc 75,38 -14,59

Total g�n�ral ext�rieur bourg 94 108
Bourg U, UC, UD UA, UB, UC

Total bourg 60 72
Extersions urbaines du bourg au PLU

NC, ND UL 3,2 AUo,AU 6,89 3,69

Total extensions urbaines du bourg au PLU 100 120
-10,9

Total Capacit� Logements offerte par la 
PLU 254 300
(contruction neuve et changements d'affectation)
Moyenne 277

D�tail du nombre de logements par secteur  
construction neuve, r�habilitation, renouvellement 

dont logements sociaux

Secteurs ext�rieurs du bourg
Zonage POS Zonage PLU

Zones Surface Zones Surface Evolution

const. const. POS  PLU

Capacit� de 
construction 

(logts)
Ouest Bourg
L'Ale NB 3,26 2,26 0 0
Les Tabarins NAa1 4,32 0,9 0 0
Les Gamons NAa1 3,29 1,7 0 0
La Combe NB 2,09 1,93 0 0
Total Ouest non desservi 12,96 6,79 -6,17 0 0
Les Dodoux/Champey UD 5,54 4,14 4 4
Trabutte et le hameau UD, Naa 13,88 7,14 2 2
Les Mousangu�res 0 1,43 2 2
Total Ouest desservi 19,42 12,71 -6,71 8 8
Total Ouest 32,38 19,5 -12,88 8 8
Est bourg
Granges Bussi�res UD 2,99 2,73 3 3
Les Grands Bruns UD 2,99 2,73 3 3
Les Cas UD 3,24 2,42 3 3
Sablons, Macaires, Bel Horizon, 
Le Sert UD, NAa 17,98 15,82 15 17
Les Jullians, Thuires UD 12,18 13,23 22 24
Les Alliers, Les Barons, Les 
B�dards, Tourelon

UD 7,63 6,89 13 17

Les Rimets NC 0 1,46 3 3
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Total Est bourg 47,01 45,28 -1,73 62 70
Sud Bourg
Les Granges, Les Bornes 10,58 8,3 4 5
Flandaine 0 2,3 0 0
Total Sud Bourg 10,58 10,6 0,02 4 5
Total ext�rieur bourg 89,97 75,38 -14,59 74 83
Potentiel divisions parcelles 10 15

Changement affectation.b�t.agricoles 10 10
Total g�n�ral ext�rieur bourg 94 108

Bourg
Zonage POS Zonage PLU
Zones Surface Zones Surface Evolution

const. const.
POS  
PLU

Capacit� de 
construction 

(logts)
Surfaces viabilis�es r�siduelles De �
Les Chaux Ouest 3 3
Les Chaux Est 8 10
Sud Jeu de boule 2 2
Halle coteau 2 2
Halle coteau Sud 4 4
Entr�e Ouest 2 2
Potentiel divisions parcelles 8 12
Total r�siduel 29 35
Programmes � venir connus dans le bourg
Lamberton (construcion neuve. 10 12
Les Chaux (reconstruction) 13 13
Berthelot (construction neuve) 8 12
La Halle (renouvellement)) 12 15
La Grange (renouvellement) 8 10
Lamberton (r�habilitation) 5 5
Total programme connus � venir construction 
neuve 31 37
Total bourg 60 72

Extersions urbaines du bourg au PLU
Zonage POS Zonage PLU

Zones Surface Zones Surface Evolution

const. const. POS  PLU

Capacit� de 
construction 

(logts)
Les Chaux 1Auo UL 3,2 1Auo 3,04 40 45
Les Chaux AU NC AU 1,19 25 30
Les B�dards2Auo NC 2AUo 1,04 15 20
Les B�dards 3AUo NC 3AUo 1,62 15 18
Les B�dards AU 5 7
Total Auo 5,7 70 83
Total AU 1,19 25 30

3,2 6,89 3,69
Total extensions urbaines du bourg au 
PLU 6,89 100 120
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Renouvellement : d�tail du nombre de logements

Les Chaux (d�molition) 25 25
La Halle (renouvellement)) 12 15
La Grange (renouvellement) 8 10
Autres 5 5
Total 50 55

Besoins  totaux en logements sociaux

Construction neuve 31 37
(Lamberton, Les Chaux, Bertelot)
R�habilitation (Lamberton) 5 5
Construction neuve sur renouvellement 20 25
(La Halle, La Grange)
Total programmes connus 56 67
Programmes � venir � d�finir

En r�sum�, les dispositions du PLU produiront environs :

- 130 logements individuels purs (90 � 100 dans les quartiers p�riph�riques, 30 �40 dans les 
extensions urbaines)

- 55 collectifs : renouvellement + constructions neuves

- 80 logements individuels ou collectifs ; dans le bourg, espaces r�siduels, et dans les exten-
sions urbaines

- 20 r�habilitations dans les b�timents anciennement agricoles r�affect�s et autres

Dont 56 � 67 logements sociaux.

- Les indicateurs de suivi pour l’�valuation de l’application du PLU :

En application de l’article L123-12-1 du code de l’urbanisme, les indicateurs pour l’�valuation de 
l’application du PLU, vis-�-vis du PLH sont :

- �volutions d�mographiques et �conomiques globales 
- les logements mis en chantier : consommation de foncier et r�partition par type : individuel ; in-
term�diaire, collectif, et statut : locatif / accession, social / non social

- le renouvellement du parc : d�molition de logements sociaux anciens, friches,…
- le logement locatif social et priv� : production 
- la logement en accession sociale : production PTZ neufs et anciens
- �volution de la vacance du parc 

- Les PLU et la Charte du PNRV : Parc Naturel R�gional du Vercors

L’un des enjeux de la Charte du PNRV, en rapport avec l’�laboration des PLU sur son territoire est la 
� gestion du foncier et de l’urbanisme �. On peut relever quelques objectifs de la Charte qui sont en 
relation directe avec l’�laboration des PLU, et avec lesquels le PLU de la commune de Saint Jean est 
en parfaite compatibilit� : 
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- Objectif strat�gique 1.1 : ‘Pr�server et g�rer les patrimoines naturels et la ressource en eau’ : au 
travers de la mise en valeur du secteur des Etangs, des canaux, concili�e (et r�concili�s) avec 
l’am�nagement et le recensement du bourg ; de la protection des espaces naturels et de qualit� envi-
ronnementale (continuit�s �cologiques, espaces  et paysages naturels), du cadrage des capacit�s de 
constructibilit� avec le r�seau d’eau potable sans recherche de ressource compl�mentaire, etc.

- Objectif strat�gique 1.2 : ‘Faire des patrimoines culturels un vecteur de qualit� de la vie et un lien 
entre les g�n�rations’ : au travers de la protection du patrimoine b�ti (�l�ments b�tis ou naturels), 
d’une meilleure prise en compte du patrimoine inscrit (p�rim�tre de protection modifi� ), etc

- Objectif strat�gique 1.3 : ‘Promouvoir les �conomies d’�nergies et les �nergies renouvelables dans 
une logique territoriale’ : au travers des extensions urbaines situ�es en proximit� et dans le prolonge-
ment du bourg et programm�es dans la logique d’�co quartier, et des dispositions r�glementaires 
(capteurs, �nergie renouvelable), etc. 

- Objectif strat�gique 1.4 : ‘Pr�server les paysages embl�matiques et construire ceux de demain’ ; 
au travers de la protection des grands paysages, Echarasson, Muzan, et de leur mise en valeur dans 
les projets d’am�nagement (OAP Les Chaux, Les B�dards) ; et de la protection des espaces sensi-
bles et des vues ; suppression de certains secteurs Na (Trabute, …) du POS applicable

- Objectif strat�gique 2.1 : ‘Promouvoir et soutenir une agriculture durable et de qualit� ‘ : au travers 
de la politique de protection des si�ges d’exploitation, des terres agricoles et de leur mise en continui-
t�, etc 

- Objectif strat�gique 2.2 :’ Soutenir une gestion multifonctionnelle des espaces forestiers et valoriser 
la ressource bois’ : au travers de la red�finition des Espaces Bois�s Class�s dans une optique de lo-
gique d’exploitation.

- Objectif strat�gique 3.2 : Maintenir les �quilibres d’am�nagement et d’occupation de l’espace : au 
travers de la recherche des �quilibres d�veloppement / renouvellement urbain, de la diversit� /mixit� 
de l’habitat et des fonctions urbaines dans le bourg.


